
HAL Id: hal-03797266
https://hal.inrae.fr/hal-03797266

Submitted on 4 Oct 2022

HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.

L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.

Le lac de Grand-Lieu : analyse générale du contexte et
propositions de restauration et de gestion

Nolwenn Fleuriault

To cite this version:
Nolwenn Fleuriault. Le lac de Grand-Lieu : analyse générale du contexte et propositions de restaura-
tion et de gestion. Sciences de l’environnement. 1991. �hal-03797266�

https://hal.inrae.fr/hal-03797266
https://hal.archives-ouvertes.fr


91/0106
Ecole Nationale des Ponts

et Chaussées
(ENPC - Paris)

DIFFUSION INTERNE

UNIVERSITE
P A R I S
VALU*

M «RM E

Université Paris Val-de-Marne
(Paris XII-Crétcil)

Ecole Nationale du Génie
Rural, des Eaux et des Forêts

(ENGREF-Paris)

criEF

- V.
• l's "

Promotion 1 0 - 1990-91

.'•S'm'-y" Rapport de stage DEA'/iJciencè's et Techniques'dé PÈnVironriëment" ¿?

,,...LE
Vi-

:.GkAÑD-LIEÜV/.-..í

GENERALE DU í \ ,

••','.•>>

. ^ ¿ ^ r , 4;/;'::
:,;^ GESTION r^\A

'Soleven FLEURIAULlt

6#"" : •••""••'^;.-.,--'-/;'1v .•••••;.-".• ; : - > v

? x V A ;
• / •

• 7 - . Ö - - . : • • - . ; • • ' . / • • • : . • • • • • " : • • • • - V - 1 . • • . - y - • : . - / ' "

*."/. \.'' * .•":. •' Centre du Machinisme A^ricblb,.^ Géhie.Rural, des Eaux et des Forêts
K\/' v '• ° • \ ' (CEMAGRÜFvíasoffieaux)

. . . . .
Membres du jury:
Président: Professeur Daniel THEVENOT
Conseiller d'études (Directeur de stage): Alain DUTARTRE
Enseignant-superviseur: Evelyne GARN1ER-ZARLI

Rubriquen0 10
Sous-Kubri((uc n°l
Mots-tlé: lac, aménagement, gestion, sédiment

• ; is

<". i ; :...

Date de soutenance: 20 septembre 1991

mpraymond
Rectangle

mpraymond
Rectangle



TABLE DES MATIERES

Remerciements 2

Avant propos 3

Introduction générale 4

Chapitre I: Contexte et problématique autour du lac de Grand-Lieu 5

1. Introduction .' 6
2. Description physique du milieu 6

2.1. Cadre géographique 6
2 1.1. Situation et accès 6
2.1.2. Les bassins versants 7

2.2. Description et données morphométriques du lac de Grand-Lieu 8
2.3. Fonctionnement de l'ensemble hydraulique 9

2.3.1. Principes de la gestion actuelle du lac: alimentation, régulation des niveaux, textes
réglementaires 9
2.3.2. Gestion des prés-marais du Sud de la Loire 10
23.3. Difficultés, nouveaux enjeux: une gestion obsolète? 11
23.4. L'étude hydraulique en cours: premières propositions 12

2.4. Approche limnologique 12
2.4.1. Quelques éléments sur la qualité de l'eau 13
2.4.2. Sedimentologie 13
2.4.3. Synthèse et enseignements 14

2.5. Richesses floristiques et faunistiques 16
25.1. La variété des milieux à Grand-Lieu 16
2.5.2. Les hôtes du lac 18

3. conflits d'usages et d'appropriation du lac 18
3.1. Des propriétaires 19

3.1.1. Possession du lac au fil des époques 19
3.1.2. Les années 80: l'Etat et les associations 19

3.2. Un cadre réglementaire et juridique 21
3.2.1. Les droits et les usages sur le lac 21
3.2.2. Les réglementations en vigueur sur te site 22

3.3. Des usagers et des enjeux 23
3.3.1. La pêche 24
3.3.2. L'agriculture 25
333. La chasse 26
33.4. La Réserve Naturelle 27
3.3.5. Le tourisme 28

4. synthèse et Conclusion 29
Chapitre II: Sauvegarde du milieu et lutte contre le comblement 30
1. Introduction 31
2. Les techniques de restauration des plans d'eau: éléments de synthèse bibliographique 31

2.1. Les moyens préventifs 32
2.1.1. Les apports ponctuels 32
2.1.2. Les apports diffus 32

2.2. Les moyens curatifs 32
3. Des éléments de réponses pour le cas de Grand-Lieu 35

3.1. Prévenir: la gestion du bassin versant 36
3.2. Restaurer: des actions ponctuelles et sectorielles 36

3.2.1. Contrôle de ¡a végétation 37
32.2. Extraction des sédiments 37

3.3. Entretenir: vers une protection dynamique du site 38
4. synthèse et remarques complémentaires 40



Chapitre III: Test de faisabilité de valorisation agricole des sédiments du lac 4 2

1. Introduction 43
2. conditions expérimentales 43

2.1. Caractéristiques physico-chimiques des éléments des mélanges 43
2.1.1. Les sédiments 43
2.1.2. Le sol de référence 46

2.2. Espèce végétale testée 47
2.3. Protocole expérimental et mise en œuvre du test 47

3. Résultats et discussion 48
3.1. Observations en cours d'expérience 48
3.2. Production de biomasse - Exploitation statistique des résultats 49
3.3. Les limites de l'essai 50

4. conclusion 51

Synthèse et conclusion générale 52

Bibliographie et sources documentaires 54
Contacts pris au cours de l'étude 58

Annexe I: La question de l'eau dans la région de Grand-Lieu A. 1
Annexe II: Analyse et mesures diverses dans le cadre de l'étude du lac de Grand-Lieu A. 6
Annexe III: Le lac de Grand-Lieu et ses légendes A. 9
Annexe IV: La réglementation en vigueur sur le site et dans la proche région A. 13
Annexe V: Techniques de restauration des lacs: données complémentaires A. 19
Annexe VI: Données complémentaires sur le test de revalorisation des sédiments A. 22



Quand it est urgent,
c'est déjà trop tard

Taleyrand
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AVANT PROPOS

L'accélération du rythme de comblement du lac de Grand-Lieu depuis quelques années met en
péril sa survie. Le développement végétal excessif et le rehaussement des fonds constituent les
éléments les plus visibles de cette évolution.

Depuis une dizaine d'années, plusieurs études ont déjà été menées à la demande du Ministère
de l'Environnement sur l'étude du processus d'envasement du lac, sans qu'il y ait d'aboutisse-
ment pratique.

Le programme d'études lancé aujourd'hui par le Syndicat d'Aménagement Hydraulique Sud-
Loire, maître d'ouvrage, entend compléter à travers plusieurs volets (hydraulique, sedimentolo-
gie, productivité végétale...) les résultats acquis jusqu'alors. Il s'agit également d'étudier les pos-
sibilités d'intervention sur ce système, avec comme objectif premier la préservation et la protection
du patrimoine qu'il représente.

Le volet de l'étude confié au CEMAGREF de Bordeaux consiste ainsi à définir des modalités
techniques de sauvetage du lac qui permettent de concilier au mieux vie végétale et animale, fonc-
tionnement hydraulique, utilisation halieutique et agricole...

C'est sur cette étude et sur les données recueillies dans ce cadre que s'est appuyé mon stage de
D. E. A. et le mémoire qui en résulte.

Le recueil des informations nécessaires à la connaissance et à la compréhension du "contexte
Grand-Lieu" s'est effectué à partir de l'abondante bibliographie déjà existante sur le secteur, et à
l'aide d'entretiens avec les différents groupes ou personnes intervenant directement ou indirecte-
ment dans le fonctionnement et l'utilisation du lac.

A titre de remarque, j'ajouterai que depuis le début il semble se dégager de ce programme
d'études du lac de Grand-Lieu une atmosphère d'urgence en tous points.

Certes, un écosystème est en constante évolution, mais pour le lac de Grand-Lieu 0) cette
évolution semble particulièrement rapide.

Le milieu est également l'enjeu de nombreuses activités socio-économiques traditionnelles ou
plus récentes dont les divergences d'objectifs tendent à accroître l'urgence d'une intervention sur
le lac et sa gestion.

Enfin, la "redécouverte" très récente d'un site resté longtemps ignoré de tous fait de lui
aujourd'hui l'objet de multiples convoitises et rivalités socio-politiques. Le cadre juridique et
réglementaire, les différents axes de gestion et d'utilisation du milieu, parfois contradictoires, sont
autant de facteurs propres à mettre en évidence la complexité et la fragilité du système actuel de
gestion.

Toutes les parties prenantes semblent aujourd'hui suspendues aux conclusions de cette étude,
un peu comme à un verdict. Il est vraisemblable pourtant que les solutions proposées pour la sau-
vegarde du lac, et les choix qui en découleront, ne pourront pas toutes les satisfaire.

Il reste donc à souhaiter que le processus de décision se mette en marche aussitôt cette fois-ci,
afin que cette étude ne vienne pas s'ajouter à une liste déjà longue d'études du lac de Grand-Lieu
restées inopérantes faute de débouché pratique.

"Grand-Lieu" ou "Grandlieu". Les deux orthographes sont rencontrées dans la littérature.



INTRODUCTION GENERALE

Le comblement est un phénomène qui touche l'ensemble des plans d'eau, de façon inéluctable
mais avec des modalités extrêmement variables selon les milieux.

Il peut prendre différentes formes, et par exemple, dans le cas du lac de Grand-Lieu se consti-
tuent des lévis, îlots flottants de végétation arbustive et arborescente qui se consolident progressi-
vement tandis que des dépôts de vases organiques s'accumulent sur la majeure partie du lac.

Ce phénomène est habituellement une des conséquences de l'eutrophisation naturelle des éco-
systèmes aquatiques stagnants, qui se produit en général à l'échelle des millénaires.

Mais cette évolution a été considérablement accélérée à Grand-Lieu par diverses interventions
anthropiques, et notamment:

- par les multiples tentatives d'assèchement au fil des époques,
- par la construction de la chaussée qui va de Bouaye à Saint-Mars-de-Coutais (renforcement

du processus en coupant le marais),
- par la mise en place d'une nouvelle gestion hydraulique du réseau depuis 1965, qui a engen-

dré des modifications hydrologiques importantes,
- par les activités agricoles pratiquées sur les bassins versants, génératrices d'apports de nu-

triments.

Une part très importante de ces interventions anthropiques s'est faite sans que leurs consé-
quences sur le milieu et son évolution ne soient appréciées, ce qui explique dans une certaine me-
sure les discordances observables entre ce que peut offrir le lac et ce que chaque groupe socio-
politique attend de lui.

Une autre partie de ces discordances réside dans l'émergence de nouveaux besoins ou d'objec-
tifs plus récents liés directement au lac comme pourvoyeur de ressources. La Réserve Naturelle et
le développement du maraîchage à l'aval du lac sont deux illustrations de ces nouveautés qui vien-
nent complexifïer un peu plus la gestion de ce milieu.

• Le présent mémoire fait donc état dans une première partie de la problématique générale qui
entoure le lac, à travers notamment:

- un bilan de son état physique, actualisé grâce aux données recueillies auprès des autres par-
ticipants à l'ensemble de l'étude;

- quelques éléments d'analyse du contexte social, économique, juridique et politique qui en
constituent le cadre. Ce contexte est sans doute une des clés de la définition des enjeux et des ob-
jectifs de gestion du lac, qui constitue un des critères de choix des techniques de restauration.

• Ces choix seront ébauchés et argumentes dans une seconde partie, parmi tout un catalogue
de solutions techniques de lutte contre le comblement actuellement disponibles dans la littérature.
L'étude n'étant pas totalement terminée, il ne s'agira bien entendu que de propositions techniques
paraissant devoir faire partie des solutions envisageables, compte tenu des données actuel-
lement en notre possession. Les données actualisées recueillies par les autres intervenants du
programme d'étude, principalement en matière de fonctionnement écologique du milieu, sont en
effet susceptibles de modifier ultérieurement les modalités de mise en œuvre de ces techniques.

• Parmi les techniques de lutte contre le comblement, celle qui consiste à extraire les sédiments
présente un inconvénient majeur et tout-à-fait d'actualité, celui de produire des déchets dont on ne
sait que faire.

Afin d'examiner les possibilités de faire de ces sédiments une ressource plutôt qu'un déchet,
un test de faisabilité du recyclage et de mise en valeur agronomique a été fait dans le cadre de cette
étude. Les résultats seront analysés dans une troisième et dernière partie.



Chapitre I

Contexte et problématique autour
du lac de Grand-Lieu



1. INTRODUCTION

L'origine et la datation du lac de Grand-Lieu n'a pas toujours fait l'unanimité parmi les auteurs.
Il semble pourtant assuré désormais que la formation du bassin de Grand-Lieu provient de boule-
versements géologiques d'origine tectonique, qui auraient frappé par étapes successives les ré-
gions environnantes du Sud de la Bretagne et de la Vendée, environ de l'ère primaire jusqu'au
quaternaire.

Cet affaissement aurait alors eu des conséquences très importantes, notamment des change-
ments dans l'écoulement des eaux en direction de la Loire qui sont à l'origine de la formation du
lac lui même.

On estime qu'à cette phase de son existence sa profondeur pouvait atteindre la quinzaine de
mètres, mais aujourd'hui elle est partout inférieure à 2 mètres.

Le comblement est le résultat d'une lente évolution qui touche tous les lacs, et le lac de Grand-
Lieu n'a pas dérogé à ce processus écologique. Pourtant, il semble bien que le développement
humain qui s'est produit autour et par le lac soit en grande partie responsable de son état de
comblement actuel.

Depuis des temps très anciens, des compromis successifs, parfois difficiles à trouver, se sont
établis entre les hommes qui entendent tout contrôler et domestiquer et la nature, indomptable et
capricieuse. Le lac a ainsi tour à tour été considéré comme une véritable source vivrière par son
écosystème, et comme un fléau tout juste bon à submerger les cultures et inonder les villages.
Tiraillé au fil du temps entre les multiples projets d'assèchement, et les phases d'exploitation et de
mise à profit, le lac semble faire aujourd'hui une ultime démonstration de son existence... en ten-
dant à disparaître.

Il s'agit désormais de trouver un nouveau compromis, un nouvel équilibre au plus vite. Pour
cela, il est indispensable de dresser un tableau de la situation actuelle, à travers les caractéristiques
du lac et la dimension humaine présente sur le bassin de Grand-Lieu.

L'ensemble de ces informations composeront pour le second chapitre une base d'appréciation
des perspectives d'avenir pour le milieu.

2. DESCRIPTION PHYSIQUE DU MILIEU

Le lac de Grand-Lieu est un milieu très riche en bien des points. Sa faune, sa flore, ses pay-
sages, et jusqu'à ses dimensions et la géographie de ses côtes, toutes ses caractéristiques sont
empreintes de diversité et d'évolution.

Pour le connaître mieux et l'appréhender ultérieurement de façon plus globale, il semble indis-
pensable de l'aborder dans un premier temps sous ses multiples facettes.

2.1. Cadre géographique

2.1.1. Situation et accès

Le lac de Grand-Lieu se situe à environ 14 km au Sud-Ouest de Nantes, face à la baie de
Bourgneuf de laquelle il est séparé par la partie Nord du marais Breton-Vendéen (figure 1).

Il est difficile d'accéder au lac lui-même, bien que plusieurs routes départementales en fassent
le tour. Le port de pêche de Passay est sans nul doute le lieu où on l'aborde de plus près, mais on
le devine également à Saint-Aignan-Grandlieu, sur la chaussée récente reliant Saint-Mars-de-
Coutais à Bouaye, et à Saint-Lumine-de-Coutais.
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Figure 1. Situation du lac de Grand-Lieu en Loire-Atlantique (source: IGN).

2.1.2. Les bassins versants

Le bassin de Grand-Lieu est composé d'un réseau hydrographique très complexe. Il est le ré-
ceptacle de plusieurs bassins versants en amont, et communique également de différentes façons
avec d'autres bassins versants en aval.

En amont

Le lac reçoit les eaux de deux cours d'eau, l'Ognon par l'Est et la Boulogne par le Sud, aux-
quelles il faut ajouter celles de la Logne, affluent de la Boulogne.

Ces dernières reçoivent un bassin versant de 485 km2, dont une partie est gérée et aménagée
par un syndicat intercommunal (et interdépartemental, puisque la Logne traverse également la
Vendée) depuis 1978. Le syndicat regroupe actuellement 12 communes. Le bassin versant de
l'Ognon, également géré par un syndicat intercommunal, s'étend quant à lui sur 185 km2. Les 4
Syndicats Intercommunaux pour l'Aménagement du Falleron, de la Blanche, de l'Ognon et de la
Logne et de la Boulogne sont regroupés autours du Syndicat Mixte d'Aménagement Hydraulique
du Sud de la Loire dont nous reparlerons.

Avant la construction de l'écluse de Bouaye à l'embouchure du lac, le bassin versant du Tenu
venait s'adjoindre au bassin de Grand-Lieu. Il en est désormais totalement exclu, et donc le bassin
versant global représente un peu plus de 100 000 hectares à la sortie du vannage de Bouaye, lac
compris (voir carte en annexe I).

L'Ognon et la Boulogne traversent des terrains essentiellement métamorphiques, granitiques,
sableux. Les bassins versants sont peu urbanisés et peu industrialisés. La plupart des zones drai-
nées par les cours d'eau en amont du lac ont une vocation agricole, liée notamment à la viticulture
(vignobles de muscadet et de gros-plant), à la maïsiculture et à la culture fourragère, ainsi qu'à la
culture de céréales de type blé. La culture hors-sol est relativement peu représentée dans ce sec-
teur.

Les localités riveraines, notamment dans la partie nord du lac, sont devenues ces dernières an-
nées des communes-dortoirs de l'agglomération nantaise. La pression de l'urbanisation s'est alors
traduite, avant que le site ne soit classé, par la viabilisation de terrains inconstructibles jusque-là.

Toutes ces communes sont actuellement pourvues de stations d'épuration (celle de Saint-
Philbert, à la fois sous-dimensionnée et techniquement dépassée, doit être remplacée prochaine-
ment). Mais le lac de Grand-Lieu n'est pas à l'abri des pollutions d'origines diffuses inhérentes à
l'occupation des sols sur les bassins versants - habitat diffus d'une part, et pratiques agricoles
d'autre part.



En aval du lac

L'Acheneau, exutoire du lac, se jette après un parcours relativement plat dans la Loire, à une
vingtaine de kilomètres au Nord du lac.

A l'Ouest du lac (au sud de la Loire, le long de l'Acheneau et en bordure de la baie de
Bourgneuf) se trouvent près de 45 000 hectares de région marécageuse. Appelée "marais
Breton", cette région s'inscrit, avec le marais Poitevin et le marais de Saintonge, dans le vaste en-
semble des marais de l'Ouest (voir carte en annexe I). Le marais Breton proprement dit est
constitué par deux cuvettes, l'une située dans la baie de Bourgneuf où débouche en mer la rivière
du Falleron, et l'autre, celle qui nous intéresse davantage, couvre une superficie de 102 500
hectares au centre de laquelle se trouve le lac de Grandlieu. Les eaux du marais sont drainées par
le Tenu, puis elles s'écoulent également jusqu'à la Loire par l'Acheneau.

Les deux cuvettes communiquent par un canal d'amenée artificiel de 4 km de long entre le
Falleron et le Tenu.

Les zones inondables et marécageuses de l'aval ont essentiellement une vocation agricole
(pâture, cultures fourragère et maraîchères) et aquacole. De telles activités induisent certains
usages de l'eau par le biais de l'Acheneau et du Tenu, dont il sera question plus en détail ultérieu-
rement.

2.2. Description et données morphométriques du lac de Grand-Lieu

La topographie du lac est peu accentuée. Le relief des rives est pratiquement nul.
C'est en fait la végétation qui donne au lac sa physionomie. Il est constitué en effet de plusieurs

zones décrites ultérieurement (voir figure 7), parmi lesquelles on note une masse d'eau libre située
non au centre du lac mais un peu décalée vers la côte Est. L'eau libre est entourée par différentes
zones concentriques de végétation (macres, scirpes, nénuphars...), à travers lesquelles percent
comme des radiales vers les rives des "rades", chenaux artificiels larges de quelques mètres, et
dépourvus de végétation. En hiver, toute cette végétation disparait, hormis les îlots flottants ou
"lévis" qui sont permanents, et plantés d'arbustes divers.

Il est difficile d'avancer des chiffres sur les caractéristiques physiques du lac de Grand-Lieu
dans la mesure où elles sont conditionnées par des critères climatiques de saisons plus ou moins
variables. Dans la littérature traitant du sujet, les chiffres varient ainsi parfois considérablement
d'une source à l'autre. Tous s'entendent pour dire que le lac de Grand-Lieu est le plus grand de
France en hiver par exemple, mais il est généralement difficile de juger de l'objectivité des chiffres
avancés.

C'est pourquoi je m'en tiendrai à une seule source lorsqu'il ne me sera pas possible de dispo-
ser des chiffres actualisés du programme d'études, celle de [MARION 75]. Bien qu'elle date de
1975, cette étude fait en effet partie des premiers travaux réalisés sur le secteur. Les chiffres ex-
traits ont donc comme origine des mesures sur le terrain et ne sont pas le résultat d'une déforma-
tion de données antérieures 0).

Suivant ces auteurs, le "plus grand lac de France" verrait son périmètre passer ainsi de 42,4
km en été à 64,5 km en hiver, sa superficie couvrant de 3 959 à 5 600 hectares, et jusqu'à plus
de 6 000 ha avec les prairies inondées (2), pour une profondeur maximale de quelques 1,50
mètres à près de 3,30 mètres.

(1); Nous ne saurons que conseiller au lecteur désirant acquérir de plus amples informations sur le lac de Grand-
Lieu de consulter la source inépuisable que constitue l'étude de Loïc et Pierric Marion de 1975, tout à la fois analyse
de terrain et synthèse bibliographique des points de vue géographique, social, économique et, principalement,
botanique et faunique.

(2): Le lac d'Hourtin en Gironde fait en moyenne 6 200 hectares. On le dit être le plus grand lac de France, mais
sa superficie varie aussi de façon saisonnière. En période d'hiver, la superficie des deux lacs ne doit donc pas différer
notablement.



L'examen bathymétrique pratiqué par le CEMAGREF de Lyon en septembre 1990, en période
d'étiage, a montré que la profondeur ne dépassait pas les 2 mètres (voir en annexe II).

D'après L. et P. Marion, l'assèchement du lac serait ainsi parfaitement quantifiable et suivrait à
peu près la variation de la figure 2.

Profondeur max. (en m) Masse d'eau (en milliers de m3)

80

1700 1800 1900 2000

Figure 2. Variation de la profondeur maximale du lac (hauteur d'eau)
et de la masse d'eau que contient le lac en hiver depuis 1712 [MARION 75].

2.3. Fonctionnement de l'ensemble hydraulique

Le système hydraulique du secteur de Grand-Lieu et des marais avoisinants est particulièrement
complexe. Il est en place depuis de nombreuses années, mais aujourd'hui il semble être partielle-
ment à l'origine des dysfonctionnements et des conflits qui touchent le lac.

2.3.1. Principes de la gestion actuelle du lac: alimentation, régulation des niveaux,
textes réglementaires

Le réseau hydrographique de Grand-Lieu se composait originellement de trois cours d'eau
principaux, la Boulogne, l'Ognon et le Tenu. Mais depuis la pose d'écluses à son embouchure en
1959 (les écluses de Bouaye), le lac n'est plus alimenté que par la Boulogne et l'Ognon (carte en
annexe I).

L'Ognon et la Boulogne ont en fait un assez fon débit (jusqu'à 150 m3/s en débit instantané
cumulé). A l'exutoire du lac en revanche, le Tenu inférieur, aujourd'hui appelé Acheneau, a une
pente très faible (54 mm par km), ce qui est un avantage pour tout le système d'irrigation du ma-
rais dont nous allons parler, mais c'est un inconvénient particulièrement aigu en période de crues
hivernales du lac, car il ne peut évacuer au maximum que 50 m3/s (chiffres de [BORDET 88]).

Le vannage de Bouaye à l'exutoire du lac a été construit en 1959 pour tenter de contrôler le ni-
veau du lac. A la suite de cette construction, un arrêté préfectoral a été établi le 13 octobre 1965
pour réglementer ce niveau (voir en annexe IV). L'Union des Syndicats des Marais du Sud-Loire,
propriétaire de l'écluse de Bouaye, est chargée de l'application de cet arrêté.

Il fixe ainsi la cote d'été du lac à 1,65 m Buzay 0). Pour atteindre cette cote progressivement,
le niveau du lac doit donc se trouver à 1,85 m du 15 décembre au 1er avril, à 1,80 m le 1er mai (de
manière à ce que les animaux puissent pâturer), et à 1,75 m le 1er juin. Après cette dernière

(V: les cotes citées dans la suite du texte se rapportent à l'échelle de Buzay, pour laquelle 1 m équivaut à 0,55 m
NGF. L'arrêté stipule en outre que ces cotes doivent être lues à l'échelle située au port de Passay.
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"vidange", le niveau du lac devrait pouvoir descendre jusqu'à la cote minimum choisie de 1,65 m
Buzay au 1er juillet (époque de la fauche), sans toutefois baisser en-deçà. Ce qui n'est pas le cas,
nous allons le voir.

2.3.2. Gestion des prés-marais du Sud de la Loire

La dimension et la complexité de l'ensemble hydraulique au centre duquel est situé Grand-Lieu
ont nécessité la mise en place d'une structure de gestion et de coordination techniquement et fi-
nancièrement adaptée. Cette structure, c'est l'Union des Syndicats des Marais du Sud-
Loire.

Créée en 1957, l'Union des Marais regroupe à ce jour 11 syndicats de marais en Loire-
Atlantique et en Vendée, et gère directement, sur un ensemble de 20 500 hectares de prés-
marais, les 16 400 hectares qui sont en eau douce.

L'Union a pour mission de permettre l'exondation des marais l'hiver, en évacuant par le jeu
des ouvrages hydrauliques les trop-pleins d'eau, et d'en assurer l'irrigation en été, en amenant
l'eau par gravitation et par pompage depuis la Loire. Pour cela, l'Union a depuis sa création
réalisé de nombreux aménagements et ouvrages (voir en annexe I).

L'irrigation et l'évacuation se font par les mêmes ouvrages, et cela est rendu possible par le jeu
des marées d'une part, et grâce au cours de l'Acheneau et du Tenu dont la pente entre Machecoul
et la Loire est pratiquement nulle. En hiver, le Tenu écoule ses bassins versants et ceux du lac de
Grand-Lieu vers la Loire, et l'été il redistribue l'eau de la Loire à partir du Canal Maritime dans les
marais (l'eau de la Loire n'alimente plus le lac depuis la pose de l'écluse de Bouaye). Le Tenu
peut donc en fait couler dans les deux sens (figure 3).

HIVER: Exondation ETE: Approvisionnement

Canal de Buzay

Nantes

Le Tenu
Cana]

*" " W ^ > , d'amenée
Port du Collet VJ

OCÉAN
ATLANTIQUE ~}

versant

Canal de la...^!*
Marti ni ère

PAYS DE RETZ

Canal de Buzay

y¿ ,.••'' Nantes

L'Acheneau

~~7 Grand Lieu

Le Tenu Ä

Canal
"" "Wi-v d'amenée

Port du Collet ...~"2vK g '*'•.., ¿I
"JT'jdfcv '••., ^ Station de

OCÉAN .îx&T" '"•
ATLANTIQUE ~2pvij
Pon du B e c . . . . ^ i ^ : : : : : : > ^ Faiuron

pompage

Marais inondables ouvrage hydraulique fermé "T sens d'écoulement des eaux 10 km

Figure 3. Gestion hydraulique des marais (d'après [UNION 91]).

Le Canal Maritime de la Basse-Loire dit "canal latéral à la Loire" ou "canal de la Maninièré"
(figure 3) est l'outil indispensable qui permet à marée montante de stocker l'eau douce de la Loire
prélevée par divers vannages, avant de l'envoyer dans le Tenu, puis dans le Falleron, pour
irriguer l'ensemble des prairies.
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II était au départ un canal de navigation, construit à la fin du XIXe siècle pour remédier aux
problèmes que pouvaient poser déjà à cette époque les phénomènes de comblement dans l'estuaire
de la Loire. Fermé à la grande navigation depuis 1914, il a été racheté à l'Etat par l'Union dans les
années 60 [ACCAM 89].

Chaque année, c'est entre 18 et 26 millions de m3 d'eau à usage agricole et industriel qui sont
ainsi prélevés en Loire par l'Union. Mais tous les agriculteurs du Pays de Retz ne dépendent pas
de l'eau de la Loire: une nappe phréatique à Machecoul leur permet également l'irrigation sans
l'aide de l'Union. Elle couvrirait environ 2 000 hectares sur 20 à 30 m de profondeur
[ROUZEAU 90].

De toute façon, l'Union est présente là encore, car outre les précipitations, c'est l'eau de la
Loire prélevée dans le canal d'amenée qui permet la réalimentation de la nappe (près de 800 000
m3 chaque année).

2.3.3. Difficultés, nouveaux enieux: une gestion obsolète?

Depuis quelques années, la sécheresse, les crues, et aussi l'avancée du front de salinité dans
l'estuaire de la Loire posent de sérieux problèmes, autant à l'Union des Marais qui a du mal à ef-
fectuer sa mission comme elle voudrait sur l'ensemble hydraulique du bassin de Grand-lieu, qu'à
tous les utilisateurs du lac qui pâtit lui aussi de ces phénomènes.

La sécheresse

Elle est mal vécue dans toutes les régions, mais ce qui se passe depuis quelques années à
Grand-Lieu, en raison de l'application de l'arrêté de 1965 est vécu par beaucoup d'agriculteurs
comme une provocation.

En effet, pour ramener la cote de 2,25 m à 1,85 m il faut chaque printemps rejeter entre 20 et
50 millions de m3 d'eau douce du lac dans la mer, par la Loire. Ensuite bien entendu, à peine
quelques mois plus tard, l'Union doit trouver à pomper pour l'agriculture une quantité similaire
d'eau dans une Loire déjà bien basse et dont l'eau, du fait de la sécheresse, se retrouve de plus en
plus souvent polluée et salée...

D'autre part, le lac et tout l'écosystème souffre en été d'un niveau d'eau bien trop bas, bien au-
dessous du seuil minimum fixé à 1,65 m Buzay, phénomène dans lequel l'évapotranspiration et
les pompages illégaux pour l'irrigation jouent un rôle premier.

Le premier incriminé est l'arrêté préfectoral de 1965. L'enjeu actuel, pour les agriculteurs des
prés-marais comme pour les utilisateurs du lac, est bien le même: il faut modifier les normes des
niveaux, ou retarder davantage dans la saison la vidange printanière du lac. Ces cotes ne semblent
plus adaptées à la situation.

Cependant, plusieurs obstacles se dessinent aujourd'hui face aux objectifs nullement cachés de
l'Union d'utiliser le lac comme réservoir d'eau douce. Tout d'abord, le décret de création de la
Réserve interdit dans son article 11 toute utilisation de l'eau du lac. Certes on peut admettre que
l'eau à sa sortie du lac échappe à cet article. Mais alors une simple question de calendrier se pose.
Le niveau du lac ne peut en effet rester haut trop longtemps sans nuire aux activités agricoles atte-
nantes (pâture et fauche). Or ce n'est que plus tard que les besoins d'irrigation se font sentir dans
le marais. Alors?

Sans attendre, certains maraîchins 0) ont depuis plusieurs années déjà effectué des creusements
illégaux de plans d'eau dans leurs propriétés, ce qui est interdit lorsqu'elle est située dans
l'enceinte du site classé entourant la Réserve Naturelle. Ces travaux illégaux, dont les deux pé-
riodes de sécheresse de 1989 et 1990 ont suscité la recrudescence, montrent bien la force de l'en-
jeu que l'eau représente ici.

(1): Ce terme est employé pour désigner les gens qui vivent dans les marais de l'Ouest (vendéen, poitevin et
breton), ainsi que ceux qui les exploitent.
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Les crues

En période de crues aussi, quelques difficultés se répètent ces dernières années. Des inonda-
tions notamment se produisent en bordure du lac. La fonction de régulation hydraulique du lac ne
semble plus fonctionner correctement: les douves, qui jouent un rôle essentiel dans l'écoulement
des crues vers le lac, ne sont plus entretenues, ce qui accentue le phénomène des crues alentour.
Le lac lui même ne peut assimiler et évacuer la totalité du volume d'eau qui lui arrive. Des records
de niveaux du lac, anciens pourtant, sont ainsi récemment frôlés (3,93 m Buzay en février 1988
contre 4 m en février 1936).

On peut sans doute avancer une plus grande sensibilité de la population à ces questions d'inon-
dations de nos jours, mais bien qu'il s'agisse du fonctionnement initial et naturel du lac que de
déborder, la plupart des contribuables vivent mal la double situation d'avoir payé des travaux et
des ouvrages de gestion des crues et du lac, et d'avoir à nouveau les pieds dans l'eau.

L'Union fait ce qu'elle peut pour évacuer les eaux excédentaires des prairies. Elle possède bien
le matériel nécessaire à l'entretien et à la remise en état de ces zones stratégiques autour du lac
(bateau faucardeur, bateau dévaseur), mais la décision de tels travaux ne lui appartient pas, elle
reste entre les mains des propriétaires et des acteurs locaux.

Depuis 1984, un Syndicat Mixte d'Aménagement Hydraulique du Sud-Loire s'est
donc mis en place afin d'apporter un début d'aide technique et financière à l'Union dans un vaste
programme d'aménagement susceptible d'améliorer la situation. Ce syndicat, composé de 4 syn-
dicats intercommunaux d'aménagement de cours d'eau, réunit des élus, sans doute plus aptes
politiquement et financièrement à prendre les décisions d'aménagement qui s'imposaient.

La salinité et la pollution

Le front salé remontant dans l'estuaire de la Loire suscite enfin de nombreuses réactions, no-
tamment en matière d'eau potable puisque l'ensemble de l'agglomération nantaise puise l'eau de la
Loire.

L'année dernière, des sondages hydrogéologiques ont été effectués sur le lac, à la recherche
d'une nappe pour l'eau potable. Ils auraient révélés la présence de réserves sous le lac (entre 100
et 200 millions de m3 à 60 m de profondeur). L'enjeu est de taille, mais il s'agit là encore de
prendre de multiples précautions, car il n'est pas question d'exploiter cette nappe depuis la
Réserve... Des études d'impact s'imposeront avant tout.

2.3.4. L'étude hydraulique en cours: premières propositions

Dans l'ensemble de l'étude commandée par le Syndicat d'Aménagement Hydraulique, le
CEMAGREF de Lyon se charge du volet hydraulique.

Les premiers résultats permettent de mettre en évidence, à l'aide de plusieurs modèles (modèle
QDF, MAGE), l'intérêt et la faisabilité d'une nouvelle cote de gestion du lac. Compte tenu de
l'évapotranspiration réelle actuelle, les calculs semblent désigner la cote 2,30 m à l'échelle de
Bouaye comme optimale. A cette cote en fin de printemps, le CEMAGREF assure qu'il n'y aurait
de "défaillance", c'est-à-dire de jours où le niveau d'eau du lac tomberait plus bas que le niveau
minimum que l'on s'est fixé (actuellement, il est à 1,65 m Buzay), qu'une seule fois tous les 416
ans. Autrement dit, rien de perceptible à l'échelle humaine [CEMAGREF 91/2].

La décision est encore loin d'être prise, et de nombreuses questions restent encore posées. En
attendant, l'arrêté préfectoral de 1965 est toujours en vigueur.

2.4. Approche limnologique

L'étude sédimentologique du lac a été confiée au CEMAGREF de Lyon et à 1TNSA de
Rennes, et les analyses portant sur la qualité de l'eau ont été effectuées par l'Université de
Rennes I. Les données qui suivent présentent l'avancée de leurs travaux.
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2.4.1. Quelques éléments sur la qualité de l'eau

Les mesures de la qualité de l'eau du lac et des cours d'eau l'alimentant ont apporté des rensei-
gnements intéressants, notamment en ce qui concerne la chlorophylle qui est un assez bon indica-
teur de l'état trophique.

- La biomasse phytoplanctonique d'un écosystème aquatique est la résultante directe (sauf
éventuels effets inhibiteurs comme la lumière) de la richesse des eaux en nutriments. Elle est
d'autant plus forte que le niveau trophique de l'écosystème est élevé. Propre au monde végétal, la
chlorophylle "a" est un excellent indicateur de cette biomasse, et son dosage dans les eaux permet
une classification trophique.

Or les premières valeurs relevées dans le lac et dans ses tributaires par l'Université de Rennes
pour cette étude sont très élevées durant la période estivale et principalement au centre du lac (plus
de 300 mg/m3 en septembre), ce qui indique suivant la classification de l'OCDE un caractère
hypereutrophe (voir figure 4).

Les analyses ont également mis en évidence l'existence d'une nouvelle cyanophycée dans le
lac.
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Figure 4. Distribution
probable des différentes
catégories trophiques en
fonction des teneurs en
chlorophylle "a"
[OCDE 82].

- Il a été mesuré jusqu'à 85 mg/1 de nitrates dans la Boulogne en décembre dernier. Des me-
sures datant de 1981-82 n'en signalaient à l'époque qu'un maximum de 50 mg/1. Les apports
azotés dans le lac sont donc importants, bien que le lac lui-même ne montre pas encore une charge
trop élevée en éléments nutritifs, ni en azote (40 à 45 mg/1 au centre du lac) ni en phosphore (voir
en annexe II). L'Ognon et la Boulogne n'apportent que 200 ng/1 de phosphates solubles en
moyenne.

- L'oxygène ne manque pas dans les eaux, malgré la faible profondeur. Les teneurs relevées
au mois de septembre sont comprises entre 4 et 14,6 mg/1, soit de 30 à 134% de saturation. Les
teneurs les plus élevées se trouvent à l'Ognon, puis dans l'eau libre et les rades
[CEMAGREF91/1].

2.4.2. Sedimentologie

Apports et quantité en place

A l'aide de sédimentomètres, il a été possible de quantifier les apports et la production endo-
gène de sédiments dans le lac, et d'évaluer leur dynamique.
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Les premiers résultats montrent que les apports des tributaires en sédiments sont relativement
faibles. C'est en eau libre en effet, dans la cuvette de réception des cours d'eau, que l'épaisseur de
sédiment est la plus faible (entre 0,25 m et 1 m, augmentant jusqu'à plus de 2,80 m dans les
rades au nord du plan d'eau et dans les cours d'eau).

La production interne du lac est en revanche plus importante. La présence en grandes quantités
de tests siliceux de diatomées notamment, principalement aux exutoires des cours d'eau et en eau
libre, atteste de l'importance de la production des microphytes.

La dynamique des sédiments vers l'Ouest semblerait enfin plus liée à l'effet du vent induisant
des courants profonds qu'à celui des courants provoqués par l'arrivée des cours d'eau dans le lac.

Les calculs du CEMAGREF de Lyon montrent que le stock de sédiments en place peut être
évalué, dans la couche de 0 à 10 cm, à 1,7 millions de m3, soit 315 000 tonnes de matières
sèches. Le volume total des sédiments pourrait monter à 26 millions de m3, soit environ 6
millions de tonnes de matières sèches.

Physico-chimie des sédiments

La plupart des échantillons analysés [CEMAGREF 91/1] présentent une dominance d'éléments
fins argilo-limoneux, ainsi qu'une part importante de sables fins. Seuls les prélèvements effectués
dans l'eau libre sont plus grossiers et comportent une fraction graveleuse.

Les sédiments sont stabilisés en profondeur, mais ils sont plus fluides et plus noirs en surface.
Les matières organiques dans la couche superficielle des sédiments, liée à la décomposition des

macrophytes comme en atteste la présence de nombreux débris végétaux, représentent 21 à 45%
de juillet à septembre, et diminuent de l'automne à l'hiver (16 à 40 %). Les teneurs en carbone or-
ganique sont quant à elles comprises entre 5 et 23 %, et atteignent des valeurs très élevées en cer-
tains points (jusqu'à 37 % vers la Boulogne), surtout dans les rades et les lévis. Les teneurs en
azote varient de façon identique à celles du carbone.

Les teneurs en phosphore total diminuent de la surface vers le fond des sédiments. Le phos-
phore se rencontre sous plusieurs formes: le phosphore inorganique apatitique, le phosphore or-
ganique et le phosphore inorganique non apatitique. Cette dernière forme est la plus facilement
relargable à partir des sédiments et la plus disponible vis-à-vis de la végétation aquatique. Or les
résultats de la spéciation du phosphore montrent qu'elle représente l'essentiel des différentes
formes du phosphore mesurées.

Le pH enfin est assez élevé (de 7,2 à 8,6 dans les couches de surface). Il diminue jusqu'à 6
vers la base des échantillons carottés.

Le rH, supérieur en tous points à 15 (16 à 17), indique un milieu moyennement réducteur ca-
ractéristique des eaux stagnantes des étangs.

Pour finir, la conductivité est relativement élevée. Elle rend compte de la présence en assez
grandes quantités de chlorures (82 à 130 mg/1) et autres éléments dissous tels que sodium et sul-
fates.

2.4.3. Synthèse et enseignements

Ainsi doit-on retenir que les apports solides des bassins versants sont relativement faibles par
rapport à la production interne du lac. Les nutriments (N et P surtout) apportés sous forme dis-
soute par les cours d'eau sont en revanche importants, et favorisent le développement des macro-
phytes et des microphytes, notamment les diatomées qui trouvent dans ce milieu des conditions
favorables à un développement important (teneur des eaux suffisante en silice et présence de nu-
triments).

D'autre part, le phosphore abonde sous sa forme labile, fortement relargable et adsorbable par
les plantes, les autres formes étant moins bien représentées ou quasiment absentes. Les mesures
montrent, il faut le rappeler, que ce sont l'Ognon et la Boulogne qui apportent ce phosphore, qui
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constitue actuellement une réserve potentielle qui n'est limitée que par les bonnes conditions
d'oxygénation du lac.

En effet, rappelons que le fonctionnement habituel d'un plan d'eau est tel que les éléments nu-
tritifs dissous qui sont apportés (azote et phosphore notamment) favorisent le développement et la
croissance des végétaux, premier maillon du cycle trophique (Figure 5).
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(zooplancton,

poissons)

Producteurs
primaires (algues

végétaux
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Eléments
nutritifs

(N,P)
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Figure 5. Fonctionnement d'un plan d'eau [FLEURIAULT 90].

Or on sait que lorsque les apports en nutriments s'accroissent, la production végétale devient
excédentaire et n'est pas totalement consommée (c'est le cas à Grand-Lieu). Se produit alors une
accumulation excessive de matière organique dans le fond du plan d'eau, entraînant une consom-
mation accrue de l'oxygène dissous dans les eaux.

Lorsque de l'oxygène est présent dans l'eau située immédiatement au-dessus du sédiment, la
zone de contact sédiment-eau est oxydée, et les oxydes forment alors une barrière limitant le trans-
fert de nutriments en provenance du sédiment. En revanche, si la concentration en oxygène de
cette zone de contact tend vers zéro, ces oxydes disparaissent et le sédiment libère plus facilement
les éléments nutritifs provenant de la décomposition de la matière organique accumulée.

Ce déficit en oxygène peut-être accentué par la stratification thermique estivale des eaux qui
sont divisées en une couche inférieure froide et une couche supérieure chaude. Les eaux du fond
étant plus denses que celles de la surface, il n'y a pas d'échange entre les deux couches (Figure
6).

Les eaux sont donc enrichies en sels nutritifs provenant d'une part des sédiments, et d'autre
part des apports continus du bassin versant.
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Figure 6. Situation estivale d'un plan d'eau: stratification [FLEURIAULT 90].
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En l'état actuel, le lac de Grand-Lieu a la chance de n'avoir qu'une faible profondeur, ce qui
élimine le phénomène de stratification des eaux. Il est en outre très bien oxygéné, ce vraisembla-
blement grâce à un brassage par le vent. Mais on se rend bien compte qu'en augmentant, comme il
en est question, le niveau estival des eaux, on prend le risque de se placer dans un schéma de
stratification des eaux même temporaire, et de subir des relargages plus importants de phosphore
et d'azote, risque accru par l'état d'eutrophisation déjà important du lac.

Cet impact considérable devra être pris en compte au moment des choix des solutions de sau-
vegarde à mettre en place.

2.5. Richesses floristiques et faunistiques

Parmi les objectifs retenus pour la création de la Réserve Naturelle, l'intérêt floristique et l'inté-
rêt faunistique, plus particulièrement l'intérêt ornithologique, ont joué un rôle premier. Par la di-
versité de ses milieux, son climat océanique clément, et son inaccessibilité le préservant de l'exté-
rieur, le lac abrite en effet des espèces animales et végétales parfois très rares, et dont leur seule
présence aurait nécessité la mise en Réserve de l'ensemble du site.

2.5.1. La variété des milieux à Grand-Lieu

Le lac de Grand-Lieu se compose de plusieurs zones pour lesquelles se distinguent à la fois le
paysage et le fonctionnement écologique.

Ces zones ont été parfaitement définies par Loïc et Pierric Marion dans [MARION 75]. Bien
qu'il ne s'agisse pas d'entrer comme eux dans le détail, on peut décrire les zones du lac ainsi
(Figure 7).

- Le "centre" du lac (situé plus près de la côte Est) est une zone constamment en eau libre,
pour laquelle la profondeur est maximale (jusqu'à plus de 1,80 m, voir bathymétrie en annexe II).
Elle est dépourvue de végétation en surface, mais est très riche en microphytes. C'est là le
domaine des poissons et des herbiers immergés, le domaine des mouettes en été et des canards
migrateurs en hiver. Elle est située à cheval entre la Réserve Naturelle et la propriété de la
fondation des chasseurs.

Cette zone d'eau libre ne couvre que 800 hectares en été, le reste du lac étant occupé par une
abondante végétation où l'on peut distinguer également plusieurs zones.

- Une seconde zone moins profonde ceinture les eaux libres. Lorsque Messieurs MARION en
ont fait l'étude en 1975, elle était en grande partie colonisée par des plantes aquatiques
émergées telles le scirpe ou jonc des tonneliers (Scirpus lacustris) regroupés en îlots sur 1 800
hectares environ. Entre les îlots de scirpes, l'espace était envahi de macres ou châtaignes d'eau
(Trapa natans) et de limnanthèmes (Nymphoïdes peltata), et plus en périphérie on rencontrait
également quelques nénuphars blancs (Numphea alba) et jaunes (Nuphar lutea).

Aujourd'hui, et bien que l'étude réactualisée de la végétation ne soit pas encore terminée, on
constate une simplification du système végétal. Le typha et le jonc du tonnelier ont pratiquement
disparu de la surface du lac, sans doute broutés par les ragondins, et il n'en subsiste que de rares
touffes. Le nénuphar en revanche est désormais largement dominant dans toute cette zone, où la
macres et le limnanthème sont encore également présents, mais en régression.

Les macres disparaissent à la fin de l'été, puis c'est le tour des nénuphars et des limnanthèmes
en hiver, et des quelques joncs restants en janvier-février. La surface du lac est alors totalement
dégagée, le lac est entièrement en eau libre.

Cette zone abrite canards, hérons pourpres, hérons cendrés...

- Une troisième zone borde le lac dans sa partie Ouest sur 1 500 hectares environ. Elle est
composée de roseaux ou phragmites, et de ce que l'on nomme localement des "lévis". Il s'agit
d'îlots de végétation plus ou moins envahis de saules et d'aulnes, qui flottent à la surface du lac et
suivent dans une certaine mesure les variations saisonnières du niveau des eaux, d'où leur nom de
lévis.
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Ces formations végétales peuvent très bien se détacher, dériver, et s'échouer plus loin, de sorte
que la géographie des côtes et des bassins formés dans cette zone est très variable. Leur accessi-
bilité très réduite en fait le lieu privilégié de nidification de très nombreux oiseaux, dont certaines
espèces rares.

Ces trois zones correspondent au niveau des eaux en été. En hiver, il faut y ajouter la zone pé-
riphérique des prairies que le lac inonde suivant les années sur une largeur pouvant aller de 50
mètres jusqu'à 3 kilomètres. Ces prairies ont un rôle alimentaire pour l'avifaune, quoique limitée
dans le temps du fait de la régulation printanière des niveaux. Elles restent inondées jusqu'au
printemps, parfois sous plus d'un mètre d'eau précisent L. et P. Marion.

Ces prairies, qui sont au centre du débat sur la gestion hydraulique du lac et dont nous reparle-
rons en termes d'agriculture, couvrent environ 1 600 hectares.

Au-delà des prairies se trouvent deux bois en bordure du lac, l'Halbrandière et l'Arsangle, qui
abritent également dit-on une flore et une faune intéressante.

2.5.2. Les hôtes du lac

Abritant plus de 250 espèces d'oiseaux nicheuses ou de passage, le lac de Grand-Lieu est l'un
des premiers sites ornithologiques d'Europe. C'en est notamment l'une des plus grandes héron-
nières, avec près de 1 300 couples, et le grand cormoran noir y est largement présent. Le lac
abrite également la seule colonie française de spatules blanches nicheuse, et depuis peu de temps
l'ibis sacré s'y reproduit aussi (cet oiseau n'est pas un habitué de nos régions, mais les couples
présents à Grand-Lieu proviennent d'un zoo proche qui en avait fait l'élevage).

Les prairies alentour offrent en début et en fin d'inondation surtout une zone de gagnage très
recherchée par les limicoles, les hérons, les anatidés...

Il serait fastidieux d'énumérer toutes les espèces animales qu'abrite le lac (oiseaux, reptiles,
batraciens, mammifères...) parmi lesquelles certaines sont assez rares en France, comme la loutre
par exemple (voir [MARION 75]).

Sans oublier les poissons, dont la diversité et l'abondance font le bonheur des pêcheurs tout
autant que des oiseaux: anguilles, brochets, sandres, gardons, tanches, perches, brèmes, carpes,
perches arc-en-ciel, poissons chats... Ce demier est une espèce qui connaît actuellement un déve-
loppement particulièrement important en quantité, mais on constate en revanche que cette prolifé-
ration provoque un certain nanisme chez les individus. Hormis le fait que les pêcheurs s'en plai-
gnent en termes de gains, il s'avérera sans doute important à terme de se préoccuper de cette po-
pulation, afin qu'elle ne nuise pas aux autres espèces.

Un programme devant aboutir à la mise en place de passes à civelles est actuellement à l'étude,
de manière à ce que les civelles puissent coloniser le lac au mieux.

Le monde végétal est également à l'honneur à Grand-Lieu, où plus de 550 espèces végétales
ont été recensées, réunies en 22 associations (les principales espèces ont été énumérées précé-
demment).

3. CONFLITS D'USAGES ET D'APPROPRIATION DU LAC

Le lac a toujours été l'objet direct ou indirect de nombreuses activités, d'usages très divers et
quelquefois contradictoires (chasse et protection de la nature par exemple).

Aujourd'hui, pour tous les utilisateurs du milieu, l'enjeu de cette étude consiste à "sauver le
lac de Grand-Lieu". Mais pour chaque groupe, et parfois au sein même de ces groupes, se
dégage l'impression qu'il est en fait à chaque fois question d'un lac différent

A partir du constat de l'existence d'une double évolution "besoins humains/milieu naturel",
et des impacts sur la vie des acteurs locaux de ce phénomène, cette partie de l'étude se propose
d'analyser les droits, les conflits et les attentes attachés au lac.
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3.1. Des propriétaires

Depuis la première manifestation de l'homme sur le site jusqu'à nos jours, le lac a été appré-
hendé de multiples façons, assurant des fonctions différentes et suivant en cela l'évolution des be-
soins humains. Parallèlement à cette évolution, un droit de propriété s'est installé progressivement
autour du lac, avec ou sans titres. Cette propriété, gonflée de prérogatives multiples, a été très
forte à une époque, mais elle semble se transformer depuis le début des années 80 en une pro-
priété collective, ou tout au moins impersonnelle: c'est le droit d'usage qui s'y substitue désor-
mais.

3.1.1. Possession du lac au fil des époques

Dès le début de l'histoire de l'homme sur le bassin de Grand-Lieu se sont succédées invasions
et partages. L'occupation, la surveillance, la jouissance du site se sont faites pendant de longs
siècles sans titre de propriété.

Puis à partir du XIIe siècle sont apparus des droits de propriétés, et divers usages concédés qui
contribuèrent à la complexité du système d'appropriation du lac et de ses ressources. Ainsi
d'après Camille François, la propriété de la "surface recouverte par les eaux du lac" avait été
donnée à cette époque à la maison de Machecoul, seigneur des Huguetières, par le Comte de
Nantes. Parallèlement, les querelles locales entre riverains et braconniers étaient jugées par le sei-
gneur de Vieillevigne, à qui appartenaient les droits de juridiction, la réglementation de la pêche et
la répression du braconnage. Le droit de pêche exclusive sur le lac et de transactions étaient quant
à eux la propriété des moines de l'abbaye de Buzay ([FRANÇOIS 86] et [LINARD 86]).

Les héritiers du lac se succédèrent ensuite, il serait trop long d'en faire l'énumération.
Enfin au début du siècle, le marquis Jacques de Juigné le reçut de son père. Ce fut la fin d'une

période plus que millénaire où la noblesse se transmettait, de générations en générations, la pro-
priété du lac: le marquis vendra en effet en 1921 et 1924 une partie du lac (650 hectares) à des
particuliers de Saint-Aignan, Messieurs Bertin et Leroux. Le reste (2 700 ha) sera également cédé
en 1947 à une SCI, la "Société Civile Immobilière du lac de Grand-Lieu", décidée à faire du lac
une terre de culture en l'asséchant avec le concours de spécialistes hollandais.

Après l'échec de ce nouveau projet d'assèchement (un de plus parmi une liste déjà longue),
Monsieur Guerlain racheta les parts du groupe hollandais et devint le véritable propriétaire de la
plus grande partie de Grandlieu. Chasseur sur le lac depuis près de 30 ans déjà, et titulaire au
même titre qu'une dizaine d'autres personnes d'un bail de chasse, le célèbre parfumeur mit fin dès
lors à tout projet d'assèchement sur le lac pour le consacrer exclusivement à la chasse. Il opposa
d'ailleurs un refus au renouvellement des baux de chasse, préférant conserver pour lui seul le
droit de chasser sur le territoire de la SCI du Domaine de Grand-Lieu.

Une seconde SCI à vocation de chasse, celle dTIerbauges-Grandlieu, fut créée par Monsieur
Giraudet, à qui Monsieur Bertin avait vendu en 1972 sa propriété. Par suite d'un accord entre ses
deux nouveaux actionnaires, Monsieur Giraudet et le couple Bouin, elle était divisée en deux
parties: 450 ha pour l'un, et 220 ha pour les autres.

Au début des années 70, la quasi-totalité du lac se trouvait donc contrôlée par deux SCI
(Figure 8).

3.1.2. Les années 80: l'Etat et les associations

L'année 1977 constitue une charnière dans l'évolution de la propriété du lac. On constate en ef-
fet, comme le souligne D. Bordet, que "si jusqu'alors il se dégageait de la propriété du lac une
tendance centralisatrice entre les mains de personnes physiques, puis plus récemment mo-
rales, 1977 marque un retour à la propriété impersonnelle, qui se traduit par l'entrée du lac
dans le domaine de l'Etat et l'apparition des associations. En outre vient s'ajouter une
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maine de l'Etat et l'apparition des associations. En outre vient s'ajouter une réglementation de
protection du biotope restrictive du droit souverain de propriété" [BORDET 88] M.
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Figure 8. Propriétés et zones de protection sur le lac de Grand-Lieu.

0 ) ; Pour plus d'informations sur les conflits d'usages et d'appropriation du lac de Grand-Lieu, nous conseillons
de se référer à l'étude excellente et très détaillée de Dominique Bordet sur laquelle nous nous sommes
particulièrement appuyés pour la rédaction de cette partie.
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Monsieur Guerlain, de par sa volonté de faire du lac de Grand-Lieu une zone destinée à la
sauvegarde de la flore et de la faune, a contribué à la disparition progressive des particuliers au
profit de l'Etat et du monde associatif. C'est de l'ensemble de ses parts, ainsi que des parts qu'il
avait petit-à-petit racheté aux petits porteurs, qu'il a fait don à l'Etat. Il a en contrepartie conservé
le droit de chasse et de pêche de son vivant, et l'Etat s'est engagé à maintenir également les droits
de pêche de la Société coopérative des pêcheurs de Passay par bail reconductible.

Le décret du 10 septembre 1980 portant création de la Réserve Naturelle du lac de Grand-Lieu
(en annexe IV) clôt la première étape de ce changement politique.

En 1984, les parts Giraudet furent achetées par la Fondation Nationale pour la Protection des
Habitats de la Faune Sauvage. Cet organisme, créé, financé et géré par les chasseurs, a pour but
d'acquérir, d'aménager, de gérer des territoires afin de sauvegarder et de valoriser des sites fra-
giles, et de permettre ainsi la pérennité des espèces qui y vivent.

Peu de temps après, la famille Bouin manifestait également l'intention de vendre ses parts.
Soucieux d'en prendre le contrôle, le Conservatoire du Littoral et le World Wild-life Fund (WWF)
se sont portés candidats à l'acquisition, avec le soutien du Conseil Général de Loire-Atlantique qui
décidait même de créer dans cette zone un périmètre sensible lui donnant en cas de besoin un droit
de préemption (arrêté préfectoral du 24 janvier 1986). C'est pourtant la Fondation qui en a fait
l'acquisition, car étant majoritaire dans la SCI d'Herbauges-Grandlieu elle a bénéficié d'une
priorité au rachat. En outre, le droit de préemption en périmètre sensible est issu du droit de
préemption urbain: il en possède la presque totalité des modalités d'application, et notamment son
inapplicabilité en matière de parts sociales de SCI. Ce qui apporte une explication légale
supplémentaire à cette absence de préemption du Département, décision que l'on eût pu croire es-
sentiellement politique.

Par cette vente Monsieur Bouin a également obtenu le renouvellement de son bail de chasse
jusqu'en 1995.

La Boire de Malet, qui pour certains ne fait pas vraiment partie du lac, appartient toujours à
Monsieur Bertin.

Le pourtour du lac est constitué d'un parcellaire entièrement haché et découpé, partagé entre
une multitude de propriétaires, particuliers ou collectivité locale (c'est le cas des "communs" de
Saint-Lumine-de-Coutais). Parfois excessivement petites, ces parcelles privées, alternativement
inondées et asséchées suivant la saison, servent à l'agriculture et à la chasse.

3.2. Un cadre réglementaire et juridique

Pour organiser les relations entre les propriétaires et les usagers, il existe tout un arsenal de lois
et de réglementations qui fixe les règles d'utilisation du lac. Ces textes, assez récents pour la ma-
jorité, sont destinés à protéger le site contre l'urbanisation, contre les visiteurs, et d'une façon gé-
nérale contre toutes formes d'agression extérieure (visuelle, auditive, prélèvement ou apport d'or-
ganismes vivants,...). Mais ces textes en vigueur aujourd'hui se heurtent encore aux habitudes,
possessions et usages.

3.2.1. Les droits et les usages sur le lac

Différents droits se sont appliqués au fil du temps sur ce vaste espace. Depuis toujours, chacun
s'attache à faire reconnaître les siens, voire à les étendre. Mais les situations conflictuelles engen-
drées sont souvent alimentées par l'absence de titre, et par le "droit des habitudes ancestrales".

Il a ainsi été montré précédemment que les droits de propriété, de juridiction et de pêche avaient
été longtemps partagés, devenant par cela source de conflits et de complexité dans la gestion du
site.

Parallèlement, la vocation du lac et son existence même ont vu ces droits s'opposer et s'affron-
ter, faisant aussi intervenir des groupes sociaux dépourvus de quelconques droits sur le site si ce
n'est ce qu'on appelerait aujourd'hui "droit d'usage". C'est ainsi que les projets successifs d'as-
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sèchement du lac et d'exploitation en eau ont fait l'objet de confrontation très vives entre les parti-
sans des uns ou des autres.

Au départ, la volonté d'assécher le lac n'était pas liée à un objectif quelconque de bénéfice,
mais à celui de se prémunir contre les inondations que provoquaient fréquemment moulins, pê-
cheries et ouvrages divers sur le bassin de Grand-Lieu. Puis d'autres possibilités d'usage sont
entrées en jeu: voie de communication pour la navigation, réservoir pour l'irrigation, cultures des
terres... Les uns arguant du droit de propriété et de prérogatives diverses, les autres s'associant
pour faire front, les tribunaux n'ont jamais vraiment réglé la question de l'appropriation,
accordant l'autorisation de dessèchement, et la refusant une génération après.

L'Etat lui-même n'a jamais revendiqué la propriété du lac, bien que l'article 34 de la loi de
1883 portant sur le régime des eaux stipule que "les fleuves et les rivières navigables font
partie du Domaine Public", et que si leur largeur est telle qu'elle s'apparente en certains points à
un lac, ce lac est soumis dans toute son étendue à la même condition que le cours d'eau, dont il
fait partie intégrante. Il semble qu'il n'ai pas eu intérêt de le faire, car en en prenant possession,
l'Etat n'aurait eu à retirer du lac que des revenus médiocres mais aurait en revanche du en assumer
de très lourdes charges, en travaux d'entretien notamment.

3.2.2. Les réglementations en vigueur sur le site

Le lac de Grand-Lieu est au centre d'une multitude de lois et règlements dont les interférences
semblent avoir été calculées pour verrouiller le site et en assurer une protection maximale.

Droit de propriété

Désormais, et bien que D. Bordet ait montré que cela était à l'origine inexact (voir le para-
graphe précédent), il est admis que le lac constitue un domaine privé. Mais il l'est uniquement
pour son lit, les eaux étant res nullius et n'étant soumises qu'à un droit d'usage. En l'occurrence,
le droit d'usage sur la Réserve appartient à l'Etat, qui contrôle ainsi par le décret de création les
prises d'eau, la chasse et la pêche dans une certaine mesure ([GAZZANIGA 79 et 87] et
[DENOZIERE 85]).

Mais l'Etat est propriétaire de parts, et non de parcelles. De ce fait, le lac fait partie du domaine
privé de l'Etat et non du domaine public (comme c'est le cas des grands lacs, Léman, Annecy,
Bourget), ce qui a pour principale conséquence l'inapplicabilité du principe d'inaliénabilité de ce
domaine. Une éventuelle cession de ces part est donc possible.

Site inscrit I site classé

Un périmètre classé (décret du 24 août 1982) enserre le lac lui-même et les berges attenantes,
soit environ 7 500 hectares (voir figure 8). Défini par la loi du 2 mai 1930, le classement est
destiné à conserver en l'état un site. Toute construction nouvelle, ou même toute modification
d'aspect, y est donc interdite, sauf dérogation dispensée par le Ministre de l'Environnement.

Le site classé ne comprend guère cependant, outre le lac lui-même, que des marais, les centres
d'exploitation agricoles et les hameaux ayant été exclus de ce périmètre.

Un périmètre inscrit restreint complète le site classé (arrêté du 31 août 1989). Il est constitué
de 32 ensembles sur les communes bordant le lac, près des limites du classement. "L'inscription
à l'inventaire des monuments naturels et des sites de caractère historique, scientifique,
légendaire ou pittoresque" est une mesure plus souple, qui n'interdit ni construction ni
modification mais permet de les contrôler. Ainsi, hormis pour de l'entretien courant, les travaux
importants doivent faire l'objet d'un agrément du Service Départemental de l'Architecture (de
l'Architecte des Bâtiments de France).
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Réserve Naturelle

Créée par le décret du 10 septembre 1980, elle couvre les 2 700 hectares presque totalement en
eau (5% des rives du lac seulement sur les 65 km de périmètre en hiver) de la S. C. I. du
Domaine de Grand-Lieu, l'ancienne propriété du parfumeur Guerlain (voir figure 8). Elle fait
partie du domaine privé de l'Etat.

La notion de réserve avancée par l'article 8 bis ajouté en 1957 à la loi du 2 mai 1930, et préci-
sée par la loi du 10 juillet 1976, s'appuie sur la qualité scientifique du site, et vise surtout à proté-
ger la faune et la flore. La réglementation interne est régie par le décret qui énumère les interdic-
tions.

La loi définit certaines contraintes, qui font obligation sous peine de nullité du procès-
verbal de bien délimiter dans les réserves naturelles l'aire dans laquelle la juridiction spécifique
sera compétente. Il est important de noter que depuis la création de la Réserve, ce travail de dé-
limitation n'a toujours pas abouti: le dossier se serait heurté à d'importantes difficultés, plus psy-
chologiques que réelles. Il en résulte qu'actuellement les limites de la Réserve ne peuvent être con-
nues de tous, et propriétaires riverains, chasseurs ou autres promeneurs peuvent y pénétrer sans le
savoir.

Espace naturel sensible (ancien "périmètre sensible")

Cette réglementation est généralement associée à d'autres procédures telles que le site classé.
Elle induit cependant certaines mesures, notamment le droit de préemption par le Département: on
sait que la Loire-Atlantique avait voulu l'employer en vue de l'acquisition du lac.

Loi littoral

La Loi Littoral du 3 janvier 1986 s'applique aux communes "riveraines des mers et océans,
des étangs salés, des plans d'eau intérieurs d'une superficie supérieure à 1 000
hectares". Elle concerne donc le lac de Grand-Lieu et ses communes riveraines, mais les
dispositions qu'elle prend en matière d'urbanisme notamment sont déjà couvertes par les autres
réglementations (site classé/site inscrit).

Autour de Grand-Lieu enfin, un Schéma de Mise en Valeur de la Mer est actuellement en train
de se mettre en place. Le S. M. V. M. de la Baie de Bourgneuf concerne 31 communes entre la
Pointe Saint-Gildas et Saint-Jean-de-Monts, dont 12 communes de Loire-Atlantique et 19 de
Vendée. Prescrit par arrêté du Préfet de Région le 29 mai 1989, il est l'un des trois à avoir été ap-
prouvé au niveau national.

Les S. M. V. M. ont pour objet d'étudier tout les sujets relatifs à l'aménagement de la zone
retenue, pêche et aquaculture, eau, devenir des marais... Ils ont pour vocation à la fois l'aména-
gement, la protection et le développement, us associent à juste titre les communes du littoral et
celles du bassin versant. Aussi, même s'il n'est pas directement lié au lac de Grand-Lieu qui nous
intéresse, il semblait important de le mentionner pour les répercussions au niveau des activités du
bassin versant aval qu'il est susceptible d'induire, et notamment en ce qui concerne la gestion de
l'eau dans les marais.

Sa mise en place sera encore longue, plusieurs années de préparation étant nécessaires avant la
mise en œuvre.

3.3. Des usagers et des enjeux

Les conflits et les rivalités qui opposent les différents groupes sociaux en présence autours du
lac n'ont pas uniquement de simples raisons économiques. Ils découlent aussi de la difficulté à
trouver un équilibre entre la protection de la nature, forte d'une législation en place, et le maintien
des activités traditionnelles.
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La pêche, l'agriculture et la chasse sont des activités traditionnelles très présentes sur le site. A
travers leur description, il s'agit de mettre en évidence les différents rapports de force et leur évo-
lution.

Plus récente, la Réserve Naturelle, et plus largement la fonction de protection de la nature, sera
abordée ensuite.

3.3.1. La pêche

De toutes les activités traditionnelles, c'est sans doute la pêche qui a su le mieux se préserver
de l'extérieur, un peu à l'instar du lac auquel elle est intimement liée. Elle est restée une pêche an-
cestrale, empreinte de traditions et d'habitudes, voire même de routine.

L'arrivée d'une nouvelle personne jeune et dynamique parmi les pêcheurs il y a quelques an-
nées les a ainsi profondément perturbés, de par le matériel employé (une nouvelle plate en maté-
riaux composites), ou sa conception de la pêche (tentative d'un effort de gestion des stocks de
poissons-chats, en surabondance)...

Assez nombreux la fin du siècle dernier et avec un essor de la profession jusqu'au début du
siècle (120 en 1923), les pêcheurs de Passay ont connu dès lors une forte baisse de leurs effectifs.
Aujourd'hui, 15 pêcheurs sont inscrits, 12 professionnels dont 2 à mi-temps, et 3 retraités.
L'augmentation de leur nombre est cependant soumise à l'accord du ministre chargé de la protec-
tion de la nature, comme le précise l'article 6 du décret de création de la réserve [JO 80] (voir en
annexe IV).

Les pêcheurs ont depuis toujours dû s'accommoder de pêcher dans des eaux qui ne leur appar-
tenaient pas, et ils ont souvent dû faire front à certains abus des propriétaires ou de leurs représen-
tants [LINARD 86]. C'est pour échapper à l'emprise d'un fermier abusant de son droit de gestion
et d'exploitation du lac (droit de location du lac et achat de poissons à ses conditions) que les pê-
cheurs fondèrent en 1923 la Société Coopérative des Pêcheurs du lac de Grand-Lieu. Les statuts
stipulent que cette société "a pour objet l'exploitation de la pêche du lac et toutes les opéra-
tions d'élevage et d'alevinage sous le contrôle de la Fédération de Pêche" [SCP]. Chacune
des SCI a consenti un bail de pêche tacitement renouvelable.

La pêche sur le lac suit la réglementation de l'ensemble des rivières françaises. Ainsi, la ferme-
ture est totale pour toutes les espèces frayantes du 15 avril au 15 juin, hormis pour deux espèces:

- l'anguille, qui est pêchable toute l'année.
- le brochet, exception importante spécialement accordée au lac. Il peut être pris en période in-

terdite du 1er février au 15 juin pour la vente aux piscicultures, mais il est alors ramassé par les
gardes de la Fédération de pêche.

Le règlement intérieur de la Société Coopérative des Pêcheurs prévoit en outre des restrictions
en matière d'emploi de matériel de pêche.

La pêche à la grenouille, très importante autrefois, a aujourd'hui disparu du lac, suivant en cela
l'évolution des populations de batraciens. Le reproche d'une totale absence de plan de gestion de
la pêche sur le lac pourrait d'ailleurs être fait, non que le lac n'ait assez de ressources à offrir aux
pêcheurs, mais une mauvaise gestion peut induire la disparition d'une espèce au profit d'une
autre. Le cas de la grenouille, et celui, inverse, du poisson-chat, doivent servir d'exemples.

Leur revendication

Elle tient dans la modification de l'arrêté préfectoral de 1965 fixant les niveaux d'eau. La ges-
tion actuelle des niveaux induit deux conséquences entravant leur activité:

- les prairies inondables constituent des frayères privilégiées pour les poissons et les gre-
nouilles. L'évacuation trop rapide des eaux sur ces zones par l'Union provoque la perte de nom-
breux œufs et alevins, qui restent bloqués dans des trous d'eau à l'étiage et meurent de dessèche-
ment ou de prédation.

- un niveau bas favorise en été la croissance des végétaux, aboutissant ainsi à une diminution
des zones de pêche. Ce phénomène est accentué par le fait que, compte tenu de leur nombre au-
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jourd'hui restreint, les pêcheurs ne peuvent plus effectuer comme autrefois l'entretien de leurs
zones de pêche par faucardage et nettoyage [LEVESQUE 88].

L'attitude passive et attentiste des pêcheurs en regard des phénomènes qui touchent le lac, ses
eaux et ses ressources ichtyologiques bloque néanmoins pour beaucoup le débat: ils semblent re-
gretter ce qu'ils pourraient perdre, tout en craignant ce qu'ils gagneraient

L'élévation du niveau de l'eau serait ainsi peut-être bénéfique pour la vie piscicole, et augmen-
terait leur surface de pêche, mais elle constitue un risque d'une concurrence accrue des amateurs à
partir des bords du lac. La pêche amateur aux filets et aux engins, en particulier à la bosselle, est
en effet tolérée sur les bords du lac, et dans les douves et les canaux des marais. Théoriquement
les pêcheurs amateurs, tous adhérents de l'ADERP, n'ont pas le droit de vendre leur pêche, mais
la pratique est toute autre...

Les pêcheurs professionnels du lac attendent donc qu'une décision soit prise à son sujet.

3.3.2. L'agriculture

Entre les agriculteurs du pourtour immédiat du lac et ceux de l'aval, maraîchins ou maraîchers,
les revendications diffèrent totalement. Pour les premiers, le lac inonde et gêne l'exploitation des
terres; pour les seconds, le lac qui pourrait être un réservoir considérable n'apporte pas assez
d'eau, et reste au regard d'un tel usage un objet de convoitise. Le partage de l'eau est donc source
de conflit, encore aujourd'hui.

Sur les bords du lac

Le marais entourant le lac s'étend sur 1 860 hectares environ, et sa mise en valeur concerne
près de 180 exploitants agricoles. Il s'agit pour certains de plus de la moitié de leur exploitation
(jusqu'à 30 ha). Cependant, près de 20% de ces prairies inondables (355 hectares) appartiennent à
un propriétaire unique, la commune de Saint-Lumine-de-Coutais.

Les communaux comme les autres parcelles sont exploités de façon traditionnelle, par la pâture
et la fauche. Le marais rend service aux agriculteurs (gain de temps), mais au-delà d'un rôle pu-
rement économique, il fait partie d'une tradition d'autant plus présente qu'il constitue encore
maintenant un pivot pour certaines exploitations, et contribue à y apporter un certain équilibre.

D'un point de vue économique pourtant, le marais n'est plus vraiment rentable aujourd'hui. La
location des communs de Saint-Lumine ne représente que 5% des recettes communales, et pour ce
qui est des marais privés, le parcellaire actuel en rend l'exploitation difficile: les parcelles sont
longues, étroites, éloignées du corps de la ferme et difficilement accessibles. De plus, la fiscalité
de ces terres semble inadaptée: les parcelles y sont excessivement taxées, compte tenu du potentiel
de ressources qu'elles représentent.

L'abandon du marais se ferait ainsi davantage sentir déjà s'il n'y avait le droit de chasse que
toute parcelle confère à son propriétaire, principalement les parcelles ayant accès au lac. Elles sont
parfois vendues, souvent louées, et constituent par ce biais un revenu (officieux) non négligeable.

Le partage de l'eau

La gestion de l'eau dans cette région de marais est un enjeu primordial pour l'agriculture.
Certains ont de l'eau et d'autres n'en ont pas, l'eau doit circuler.

Ainsi les agriculteurs de Rouans, très en aval du lac, souhaitent une évacuation rapide des eaux
hivernales du marais pour cultiver le Ray grass sur les prairies près de l'Acheneau, tandis qu'à
quelques kilomètres en amont, à l'exutoire même du lac, les agriculteurs de Port-Saint-Père ou de
Saint-Mars préfèrent garder les prairies inondées le plus longtemps possible pour qu'elles ne gè-
lent pas.

Les maraîchers de Machecoul quant à eux ont besoin de beaucoup d'eau l'été, besoin que tente
de satisfaire l'Union dans la limite de la qualité et du débit de l'eau de Loire dont elle dispose.
Dans l'hypothétique augmentation du niveau du lac réside actuellement pour eux l'espoir de voir
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ainsi une importante réserve d'eau douce se constituer. L'exploitation de cette réserve reste un
problème technique qu'ils n'ont pas encore envisagé.

Mais c'est autour du lac que tout se joue, en matière de niveaux. Pour la plupart des exploitants
des prairies inondables autour du lac, l'arrêté de 1965 est tout-à-fait satisfaisant, le changement ne
s'impose pas.

Le niveau estival du lac est trop bas? Dans sa lettre au journal Presse Océan, M. Lévesque
(Président de la Société du Canal de Buzay, un des syndicats de marais que représente l'Union)
explique que pour les prés-marais, les années sèches sont toujours les meilleures et celles où les
éleveurs en ont le plus besoin. Leur pâture et leur fauche compensent alors le déficit des prairies
artificielles et du maïs [LEVESQUE 90].

Mais en revanche, l'herbe pousse essentiellement en mai et en juin, et envisager de modifier
l'arrêté, pour garder le niveau du lac élevé jusqu'à cette période par exemple, peut freiner la
pousse de l'herbe. C'est ce qui s'est passé en 1990, et le niveau haut de l'eau associé à une forte
chaleur a provoqué le développement d'algues sur le marais, qui en se déposant ont empêché la
pousse de l'herbe.

D'après le cabinet d'étude Ouest Aménagement, chargé dans l'étude du lac du volet socio-
économique, le rendement des marais serait pourtant plus important lorsque la période
d'inondation est plus longue.

Les polémiques actuelles entre les agriculteurs traditionnels et les maraîchers montrent que, au
sein d'un même groupe social, les tensions et les rapports de force sont tout aussi importants.
Chacun apporte des arguments en faveur ou à rencontre d'une élévation des niveaux d'eau: la
faible valeur fourragère des prés-marais, mais la tradition d'une agriculture extensive non pol-
luante près du lac. Ou bien encore la perte de vitesse de l'exploitation des terres...

Il est pourtant exact qu'il faille exploiter ces marais pour préserver la qualité et la diversité de
l'environnement. Bien des terres actuellement à l'abandon évoluent vers le marécage, et l'augmen-
tation des terres en friches ne peut que nuire et à l'économie locale, et à l'environnement.

3.3.3. La chasse

De toutes les activités traditionnelles, la chasse est sans doute celle qui déclenche le plus volon-
tiers les passions.

De longue date, la chasse est l'apanage de quelques privilégiés sur le lac, celui des proprié-
taires.

Lorsque Monsieur Guerlain fit l'acquisition de la majorité des parts de la SCI de Grand-Lieu, il
ne renouvela pas le bail de chasse du conseil d'administration et conserva pour son seul usage le
droit de chasse. Au début des années 60, il lui vint l'idée d'effectuer des repeuplements de
canards colverts. Cette pratique a mis quelque temps à être au point, mais il est actuellement
question d'un total annuel de 8 à 10 000 canards ainsi élevés et lâchés sur le lac.

En matière de chasse, plusieurs zones se distinguent sur le site:
- Une zone interdite de chasse, correspondant aux 450 hectares de la SCI Herbauges-

Grandlieu qui appartenaient autrefois à Monsieur Giraudet et qui est désormais propriété de la
Fondation.

- L'ancienne propriété Bouin pour laquelle le bail de chasse de Monsieur Bouin a été reconduit
au moment de la vente jusqu'en 1995.

- Le territoire de la SCI du Domaine de Grand-Lieu, actuellement domaine privé de l'Etat et
Réserve Naturelle. Les conditions au don de Monsieur Guerlain incluaient le droit de chasse
jusqu'à sa mort, à raison d'une fois par semaine et avec la possibilité d'inviter 3 personnes.

- Le pourtour du lac, où les chasseurs de la Fédération de Chasse de Loire-Atlantique prati-
quent couramment l'agrainage depuis le début du repeuplement organisé par Monsieur Guerlain
(un arrêté ministériel interdit cette pratique). La pression de chasse y est d'autant plus considérable
que les canards abondent, mais surtout que la Loire-Atlantique fait partie des départements fran-
çais à déroger à l'ouverture générale de la chasse: l'ouverture de la chasse au gibier d'eau s'y fait
un mois plus tôt que dans les départements voisins.
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La chasse concerne aujourd'hui environ 1 500 à 2 000 chasseurs de gibier d'eau, dont 150
vrais sauvaginiers.

Tout cela cumulé, il est clair que la chasse fait aujourd'hui peser sur le lac une pression globa-
lement trop importante. Des cas de saturnisme étudiés récemment chez les canards, dont on im-
pute la cause aux plombs de chasse, en apportent confirmation étonnante.

Concertation et gestion

La Fédération Départementale, propriétaire d'une partie du lac, est tout à fait favorable à une
remontée du niveau de l'eau. La Réserve Naturelle ne concernant en effet qu'une très faible partie
des berges, un niveau plus haut contribuerait à augmenter les gagneries naturelles, et donc l'es-
pace "chassable" depuis les rives du lac. Et la pratique de l'agrainage associée à ce phénomène
pourrait bien permettre d'attirer les oiseaux hors de la Réserve.

Il serait cependant pertinent de s'interroger tout simplement sur l'avenir à court terme de la
chasse. Les loisirs prennent une importance indiscutable au fil du temps, et la chasse pourrait bien
en profiter dans ses rapports de force avec les autres usages. Cependant, à la mort de Monsieur
Guerlain, la chasse et le repeuplement n'existeront plus sur la Réserve. Il faut s'attendre à une
diminution considérable du gibier. Si la chasse pâtit de cette situation, ce sont aussi les revenus ti-
rés de la location qui risquent fort de diminuer, et plus grave encore, les marais inexploités consa-
crés à la chasse pourraient bien ne plus être entretenus.

3.3.4. La Réserve Naturelle

La Réserve Naturelle constitue la plus ancienne réglementation de niveau national sur le site
(qui auparavant n'en possédait pas), et la plus restrictive (niveau maximal de protection en
France). L'idée de ce type de protection plutôt qu'une autre (parc national ou régional), aurait été
insufflée à Monsieur Guerlain par diverses personnes dont Loïc Marion, actuel Directeur de la
Réserve. Le parc régional notamment est ouvert au public, et l'acte de donation voulait limiter la
circulation sur le domaine de la SCI. Dès lors, la création d'une Réserve Naturelle serait devenue
la condition sine qua non de la donation.

Les objectifs de cette réserve restaient classiques par rapport à d'autres Réserves Naturelles:
intérêt général du site, intérêt omithologique et intérêt floristique et botanique.

Protection de la nature et gestion du lac

Une Réserve Naturelle peut être créée à l'initiative d'un particulier (Réserve volontaire) ou à
celle de l'Administration (Réserve obligatoire). On note donc que l'Etat avait toute autorité pour
étendre la protection à l'ensemble du lac dans un but de bon fonctionnement de la Réserve. Il n'en
est rien, et l'acquisition de la seconde S. C. I. par les chasseurs n'a fait que renforcer une partition
impropre à une bonne gestion du lac. La fonction de protection de la nature est aujourd'hui parta-
gée sur le lac entre les deux S. C. I. (Réserve Naturelle et réserve libre).

Administrée comme la Camargue par la Société Nationale de Protection de la Nature, la
Réserve Naturelle a deux missions précises, celle de veiller à la conservation du lac en l'état actuel
(gardiennage, protection, entretien du milieu), et celle d'en informer le public. Il semble difficile
de concilier ces deux usages, une ouverture au public étant actuellement totalement exclue compte
tenu du probable dérangement des animaux que cela apporterait, ainsi peut-être que celui des ac-
tivités garanties par la réserve (chasse pêche, recherche). L'absence de rives est en outre un pro-
blème technique difficile à contourner.

La convention de gestion passée entre la Fondation et la Fédération Départementale des
Chasseurs est quant à elle très vague sur ses devoirs de gestion et d'entretien.

Il faut pourtant noter que, paradoxalement, c'est la SCI dUerbauges-Grandlieu qui est la plus
active en matière de gestion et d'entretien du milieu, assurant divers travaux de bûcheronnage, de
girobroyage, de curage de douves, et allant même jusqu'à avoir tenté d'introduire des chevaux
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camarguais sur les marais pour en assurer l'entretien. Depuis la création de la réserve en revanche,
peu voire aucun entretien n'a été effectué dans les douves et les canaux de ceinture. Les lévis se
développent, les douves se bouchent.

L'attitude attentiste de la Réserve Naturelle marque fortement cette dualité de gestion. Une co-
opération entre chasseurs et protecteurs de la nature semble difficilement compatible avec le main-
tien de la chasse telle qu'elle se pratique actuellement. Mais le comportement de Monsieur Marion
en tant que Directeur de la réserve, en tant que chercheur scientifique, et au-delà même de façon
personnelle vis-à-vis d'un lac qu'il semble considérer comme sien 0) fait davantage de cette
Réserve un outil de blocage que de régulation des possibilités de gestion.

On remarque enfin que s'il n'est plus question d'assécher le lac depuis longtemps, les travaux
et ouvrages destinés à cet effet ont été conservés. En outre, le niveau du lac est fixé en fonction de
l'activité agricole alors que la vocation du lac depuis 1980 est la protection du milieu.

En faisant don à l'Etat de sa propriété dans ces conditions particulières, Monsieur Guerlain a
engagé le lac dans une voie de protection qu'il devient aujourd'hui nécessaire de redéfinir.
L'évolution intrinsèque du plan d'eau et les modifications récentes des besoins humains sont en
train de recomposer un paysage différent de celui du passé proche. Le cadre juridique, écono-
mique et socio-politique du milieu semble par sa rigidité, ses multiples tensions internes et sa pro-
pension passive face à un milieu en pleine évolution, moins l'aider dans sa gestion que l'entourer
d'un carcan rendant son avenir bien incertain.

3.3.5. Le tourisme

Si le lac de Grand-Lieu est sans doute le plus grand lac de France, il en est incontestablement
l'un des plus méconnus, et ce pour deux raisons au moins.

La première est qu'il est difficilement accessible et bien caché: les routes le contournent sans y
déboucher, et la roselière masque la surface de l'eau. En fait, on peut très bien passer tout près de
cet immense lac sans même le voir.

Mais si cet écran naturel l'a depuis longtemps protégé de toute intrusion extérieure, aujourd'hui
il pose le problème de l'accession du site par le public, dont la demande se fait de plus en plus
pressante.

La seconde raison de sa méconnaissance par le public tient dans le statut de Réserve Naturelle
intégrale qu'il possède depuis 1980. Le règlement n'en autorise en effet la navigation qu'aux pê-
cheurs professionnels et aux responsables et gestionnaires de la réserve. Nous avons vu qu'une
ouverture de la Réserve n'était actuellement pas envisageable. Il est en outre difficile de faire
coïncider des intérêts aussi divergents que ceux de la Réserve et ceux du tourisme.

Pourtant, la connaissance et l'intérêt du public sont aujourd'hui dans la majorité des cas des ar-
guments qui peuvent faire poids dans les décisions de protection et de gestion du milieu. Les élus
des environs du lac semblent à la fois très conscients des enjeux écologiques du lac et des poten-
tialités touristiques du site. Les demandes d'ouverture au public et d'exploitation du lac qu'ils
formulent auprès des gestionnaires depuis quelques années tiennent compte en général des parti-
cularités du milieu.

A l'heure actuelle, les seules actions entreprises dans ce sens consistent en une exploitation in-
directe du lac. Des installations permettent ainsi de le découvrir à distance (observatoire de Saint-

W: L. Manon fait partie des premières personnes (avec son frère) à s'être intéressées au lac de Grand-Lieu et à sa
valeur écologique sur le plan scientifique. Après avoir fait très tôt connaissance avec le milieu, pour lequel il s'est
vite passionné, il a passé un diplôme de technicien supérieur de protection de la nature. Le rapport de son stage,
remanié, sera publié par la Société des Sciences Naturelles de Nantes [MARION 75]. Aujourd'hui, il enseigne à
l'Université de Rennes et collabore aux travaux du Museum National d'Histoire Naturelle de Paris. Il est aussi
Directeur de la Réserve, membre de son Comité Consultatif, membre du Comité de Pilotage de l'étude sur le lac...
et chargé du volet n°3 de cette étude (étude de la productivité végétale). Il nourrit donc plus qu'un sentiment affectif
pour ce lac.
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Lumine-de-Coutais (dans le clocher de l'église, à 40 m de haut), observatoire de Passay), ou de
façon thématique (Maison du Pêcheur à Passay, avec tous les engins de pêche utilisés sur le lac et
des aquariums présentant les poissons d'eau douce qui vivent dans le lac, Musée avifaune de
Saint-Philbert-de-Grand-Lieu), ou encore par le concours de techniques audiovisuelles (montages
de diapositives, films sur les activités professionnelles autour du lac, et vue en direct sur le lac par
l'intermédiaire d'une caméra installée sur un lévis depuis 1988).

La fête des pêcheurs, organisée chaque année au 15 août à Passay afin d'alimenter la caisse de
solidarité des pêcheurs, constitue l'unique possibilité de découvrir directement le lac. Cette fête
propose des promenades en bateau (autorisées par le décret de création de la Réserve) ainsi que
des démonstrations de pêche au tramail et à la senne Í1), des dégustations de poissons du lac et
autres activités ayant le lac pour support.

Le lac est presque entièrement cadastré sur la commune de Saint-Philbert-de-Grand-Lieu, mais
celle-ci ne dispose pas d'accès direct susceptible d'être utilisé comme lieu d'accueil pour les tou-
ristes, comme c'est le cas pour d'autres communes. Autrement dit, un développement de l'exploi-
tation touristique directe du lac ne peut se concevoir que dans l'optique d'une coopération inter-
communale.

Déjà sur l'ensemble du Pays de Retz, quelques ententes intercommunales sont en place, no-
tamment un Pays d'accueil depuis 1984 ("Pays d'accueil de Machecoul et Logne") regroupant
15 communes de trois SIVOM (2) (celui de Machecoul, de Legé et de Saint-Philbert-de-
Grandlieu), et l'association des maires du Pays de Retz qui regroupe 47 communes.

Plus proches du lac, les neufs communes riveraines cherchent actuellement à mettre au point un
projet culturel intercommunal pour valoriser le site. Ce projet pourrait être l'occasion d'une nou-
velle association.

4. SYNTHESE ET CONCLUSION

Ainsi le lac de Grand-Lieu se trouve-t-il actuellement déchiré entre son évolution naturelle, qui
l'amène à disparaître petit-à-petit par comblement, et les usages auxquels on le pousse à répondre,
et qu'il ne peut satisfaire tous en l'état actuel.

Après une brève analyse de son état et de son fonctionnement, le constat de son déclin s'impo-
se: sa profondeur diminue, la qualité de ses eaux se dégrade et lui vaut le classement d'hypereu-
trophe, les végétaux prolifèrent... Mais l'analyse a montré que son comblement s'est fortement
accéléré depuis les années 60, et la seule explication naturelle est remise en cause.

Vient alors se greffer la question humaine, ancienne, solide et intransigeante, de la gestion, des
usages et de l'appropriation de l'eau. Les conflits qui en résultent se trouvent liés à une certaine
valeur traditionnelle des usages, et parallèlement aussi à l'émergence de tout nouveaux objectifs
assignés au lac, tels que la Réserve Naturelle.

En outre, le partage des ressources du lac (poissons, eau, tourisme,...) se heurte désormais à
un ensemble de réglementations et à une "mosaïque" de gestions peu adaptée à l'échelle du pro-
blème. L'eau circule, passe d'un cours d'eau au lac, du lac à un cours d'eau, mais forme une
unité au niveau des bassins versants. Et c'est là que doit se réaliser une réflexion et une action en
commun. A ce niveau, il faut sortir de la logique d'eau appropriable, avec un ou deux acteurs,
pour au contraire se placer dans une logique mettant en relation un très grand nombre d'acteurs.

Il est bien entendu plus difficile de parvenir à une entente lorsque le nombre d'interlocuteurs est
important. Le conflit naît d'idées et d'objectifs différents, pourtant de cela aussi peut naître une
vision plus globale de la question. Les solutions qui doivent percer de l'analyse de ce contexte
complexe ne pourront ainsi pas satisfaire l'ensemble des parties, mais elles auront nécessairement,
dans leur démarche d'élaboration, pris en compte l'apport de chacun à l'édifice global.

0 ) ; II s'agit de deux techniques de pêche traditionnelles au filet
(2); Syndicat Intercommunal à Vocations Multiples
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Chapitre II

Sauvegarde du milieu et lutte
contre le comblement
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1. INTRODUCTION

Les nombreuses traces, dépôts et objets divers d'époques différentes retrouvés aux abords du
lac attestent de son grand âge. Mais son comblement est la résultante de quelques facteurs dont
l'ancienneté fait partie, aussi n'est-il pas totalement surprenant de le voir évoluer en ce sens.

Pour enrayer ce processus, la décision d'intervenir sur le lac de Grand-Lieu a été prise. S'il
n'est pas encore trop tard, il s'agit désormais de faire des choix parmi diverses solutions de res-
tauration du milieu, en fonction de ses objectifs et contraintes.

Une première approche bibliographique fera le tour des solutions techniques de restauration et
de sauvegarde des plans d'eau existantes, solutions qui se proposent toutes en règle générale
d'agir sur les causes du comblement par actions préventives, et sur le comblement lui-même par
actions curatives.

H s'agira ensuite de mettre en place une nouvelle gestion, apte à entretenir les travaux réalisés et
à prévenir d'autres formes de dégradation du milieu. A partir de quelques expériences tirées
d'exemples semblables, des hypothèses et des propositions de gestion applicables au cas de notre
lac pourront être échafaudées.

Pour ce chapitre, nous verrons que l'analyse de la situation et de l'évolution du lac était un
préalable indispensable à la définition des moyens techniques à mettre en œuvre pour lutter contre
sa disparition.

2. LES TECHNIQUES DE RESTAURATION DES PLANS D'EAU:
ELEMENTS DE SYNTHESE BIBLIOGRAPHIQUE

II existe une importante documentation sur l'ensemble des techniques disponibles recouvrant
toute la gamme des situations envisageables; toutefois une analyse spécifique est indispensable à
chaque fois, qui doit prendre en compte les caractéristiques physiques, chimiques et écologiques
du milieu, ainsi que les besoins et les contraintes humaines.

Dans cet ensemble de techniques, on peut distinguer des moyens préventifs, et des moyens
curatifs (le tableau en annexe V récapitule de façon synthétique toutes ces techniques).

- Les moyens préventifs consistent à modifier soit les activités humaines développées sur
le bassin versant, soit la quantité et/ou la qualité des déchets engendrés par ces activités. Ce n'est
donc pas le plan d'eau lui-même qui est l'objet du traitement, mais on agit sur les causes de sa dé-
gradation.

- Les moyens curatifs concernent directement le plan d'eau, les caractéristiques de ses
eaux, de ses sédiments et/ou la gestion de certains organismes jugés indésirables ou en quantité
trop importante (algues, végétaux macrophytes, poissons, . . .). L'objet du traitement porte alors
sur les conséquences jugées néfastes de l'évolution du milieu.

Mais la réussite d'actions de sauvegarde d'un milieu passe également par une prise de
conscience et de responsabilité de l'ensemble des habitants et des acteurs du secteur concerné:
doivent se retrouver ici les efforts d'information du public.

Dans la mesure où les actions envisageables concernent évidemment l'ensemble du lac et de
son bassin versant, cette information du public doit également être nettement tournée vers les habi-
tants de l'amont. Elle peut être réalisée partiellement à l'aide des médias locaux, mais doit aussi
faire l'objet d'actions spécifiques d'explication et de sensibilisation.

Enfin, la nécessité d'une pérennité de l'action, c'est-à-dire la prise en compte d'un entretien ré-
gulier, doit faire partie de la logique de la démarche. Ce peut être aussi l'occasion de remettre en
cause la gestion du système.
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2.1. Les moyens préventifs

L'évolution des techniques agricoles et industrielles, l'évolution globale de la société, peut
transformer, développer ou arrêter certaines des activités du bassin versant, mais il s'agit dans la
majorité des cas de phénomènes ou de décisions dépassant le cadre géographique et administratif
du bassin versant.

Toutefois, l'élaboration et l'application de mesures incitatrices ou réglementaires nouvelles
peuvent être envisagées, comme action complémentaire aux moyens de lutte contre le comblement
du plan d'eau appliqués sur le bassin versant.

D'une manière générale, on distingue deux types d'apports polluants ou nutritifs:

- les apports ponctuels, c'est-à-dire localisés géographiquement, comme par exemple un rejet
de station d'épuration,

- les apports diffus provenant, par exemple, des activités agricoles.

2.1.1. Les apports ponctuels

Ils peuvent être contrôlés soit par une évacuation directe hors du bassin versant (dérivation des
effluents), soit par un traitement adapté des eaux, destiné à en limiter ou en annuler la nocivité ou
plus généralement les effets (systèmes d'épuration tertiaire, par exemple).

2.1.2. Les apports diffus

Les principales sources potentielles d'apports diffus du bassin versant sont les activités agri-
coles qui y sont développées.

Il est nécessaire d'engager une réflexion sur la mise en œuvre d'efforts, de modifications des
pratiques agricoles destinées à limiter le départ de particules fines entraînées par l'érosion des sols
et le lessivage de nutriments.

2.2. Les moyens curatifs

Les tableaux commentés qui suivent sont extraits du tableau récapitulatif placé en annexe V. Ils
présentent une compilation d'un large éventail de techniques de restauration des plans d'eau.

Ces techniques ne sont pas toutes adaptées au contexte de l'étude, et il est donc nécessaire
d'effectuer un premier tri correspondant aux méthodes applicables au lac de Grand-Lieu, dans la
limite des contraintes techniques ou juridiques.

H METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND

VEGETATION AQUATIQUE
OBSERVATIONS

DRAGAGE
Risque d'augmenter la concentration en nutriments par le mélange des
sédiments et de l'eau. Le dragage par siccion élimine ce risque.
La libération des nutriments peut être arrêtée si la couche superficielle des
sédiments reconstituée est pauvre en nutriments, et si la tecnique de dragage
ne permet pas le mélange sédiments-eau et un nouveau dépôt.
Elimination de la végétation enracinée.
Difficulté de choix des zones. Le dragage n'est valable que si la zone
considérée ne se réenvase pas.

H: C'est une des solutions envisageable dans le cas de Grand-Lieu, dans la mesure où elle est
à la fois techniquement réalisable et d'un moindre dérangement pour les hôtes de la réserve.
Enfin, en agissant sur les sédiments, elle traite directement le problème du comblement Reste po-
sée la question du devenir des produits extraits du lac (voir Chapitre III).
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A

B

C

METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND
VEGETATION AQUATIQUE
OBSERVATIONS

METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND

VEGETATION AQUATIQUE

OBSERVATIONS

METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND
VEGETATION AQUATIQUE
OBSERVATIONS

REMPLACEMENT DE L'EAU
Diminution du temps de stagnation de l'eau dans le lac. La qualité de l'eau se
rapproche de celle de l'eau affluente. Le mélange des deux réduitl'efficacité de
la méthode.
Pas d'effet direct.
Pas d'effet direct.
Exige une bonne qualité et une quantité importante d'eau de renouvellement.
Demande également un mécanisme de décharge.

VIDANGE ET REMPLISSAGE
Le remplacement des eaux de basse qualité (vidange) par une eau de haute
qualité (remplissage) réduit les effets néfastes du mélange des deux.
Nécessité d'une période assez longue entre les deux opérations pour
l'oxydation, la compaction et la stabilisation ou l'enlèvement des sédiments.
Disparition immédiate des algues, bactéries et virus. Destruction des plantes
submergées.
Difficile à mettre en œuvre dans les rivières et les lacs alimentés par des
sources. Particulièrement efficace dans l'augmentation des peuplements
piscicoles à but sportif.

POMPAGE TRAITEMENT RETOUR
La qualité finale de l'eau dépend du procédé de traitement utilisé et de la
dilution du mélange quand l'eau traitée est revenue au lac.
Pas d'effet direct
Disparition immédiate des algues, bactéries et virus.
Le plus grand écartement possible entre les conduites de soutirage et de
retour est exigé, afin de minimiser les effets de dilution du mélange.

A, B, C: inapplicables de par les débits importants qu'il faudrait traiter. De plus, la juridiction
qui s'applique à la Réserve constitue une limite pour ces techniques.

D

G

METHODE CURATIVE

QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND
VEGETATION AQUATIQUE

OBSERVATIONS

METHODE CURATIVE

QUALITE DE L'EAU
SEDIMENTS DE FOND
VEGETATION AQUATIQUE
OBSERVATIONS

INACTIVATION DES ELEMENTS NUTRITIFS PAR ADDITION DE
COMPOSES METALLIQUES. DE CENDRES OU D'ARGILES
Précipitation ou absorption des phosphates et de quelques composés
organiques, augmentation de la transparence. La "désorption" n'a pas été
évaluée dans le temps.
Les couches formées sur les sédiments peuvent retarder les effets polluants.
Formation de flocs avec les algues qui vont ensuite coloniser le fond.
L'effet sur les végétaux aquatiques enracinés n'a pas été évalué.
Ces réactions dépendent du pH. L'efficacité immédiate dépend du degré de
qualité du mélange. Les constituants chimiques des cendres, solubles dans
l'eau, peuvent être néfastes à l'écosystème aquatique.

COUVERTURE DU FOND A L'AIDE DE SABLE OU AUTRE MATERIEL
PARTICULAIRE OU FEUILLES PLASTIQUES
Pas d'effet direct
Peut retarder ou éliminer la libération des nutriments par les sédiments.
Peut avoir des effets indésirables sur la vie benthique.
Les effets sur la vie benthique devraient être évaluées. Difficulté de mise en
place et de maintenance.

D, G: non envisageables, dans la mesure où ces techniques de traitement des sédiments ne
permettent en général pas une inactivation définitive des nutriments et où certains des produits
comportent des substances toxiques pouvant créer des risques vis à vis de la qualité actuelle du
milieu. La couverture des fonds est une technique réservée à des plans d'eau de faibles dimen-
sions, dont l'artificialisation est compatible avec les objectifs de leur gestion.
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E

1

J

K

L

METHODE CURATIVE

QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND

VEGETATION AQUATIQUE

OBSERVATIONS

METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU
SEDIMENTS DE FOND

VEGETATION AQUATIQUE
OBSERVATIONS

METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU
SEDIMENTS DE FOND

VEGETATION AQUATIQUE
OBSERVATIONS

METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU
SEDIMENTS DE FOND
VEGETATION AQUATIQUE

OBSERVATIONS

METHODE CURATIVE
QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND

VEGETATION AQUATIQUE

OBSERVATIONS

ENLEVEMENT D'ELEMENTS NUTRITIFS PAR CONTROLE DES

PLANTES AQUATIQUES

Aboutit théoriquement à la diminution de la masse des nutriments dans le lac.

Les plantes doivent être enlevées périodiquement afin de prévenir un

éventuel retour des nutriments dans l'eau.

Prévention de l'accumulation de sédiments de fond provenant du

pourrissement des plantes.

Prévention de la part de nuisance provenant des plantes contrôlées.

Coût annuel relativement élevé. Les espèces contrôlées peuvent avoir des

besoins en sels nutritifs relativement forts, mais ne servent plus de

nourriture aux autres formes de la vie aquatique.

CONTROLE CHIMIQUE DES PLANTES AQUATIQUES
Les plantes pourrissantes libèrent des éléments nutritifs dans l'eau.
Accumulation de sédiments par addition de plantes mortes. Les éléments
toxiques des produits utilisés peuvent être accumulés dans les sédiments.
Destruction des plantes et/ou des algues.
Mesure temporaire. Possibilité d'effets néfastes sur l'écosystème aquatique.

CONTROLE MECANIQUE DES PLANTES AQUATIQUES
Diminution théorique du budget en éléments nutritifs du lac.
Une libération accrue des nutriments peut se produire si les nutriments sont
remués.
Soulagement immédiat mais temporaire du problème des plantes aquatiques.
Méthode efficace du point de vue diminution du budget en nutriments.
Doivent être pris en considération les problèmes de dépôts des végétaux
coupés et la constance de ce travail.

CONTROLE BIOLOGIQUE DES PLANTES AQUATIQUES
Pas d'effet direct.
Pas d'effet direct.
Introduction d'espèces sélectionnées en vue de la réduction des espèces à
contrôler.
Relativement peu coûteux, aisé à appliquer. Les espèces introduites doivent
être choisies avec soin, il existe de grands risques d'effets secondaires
indésirables (surpopulation).

CONTROLE PHYSIQUE DES PLANTES AQUATIQUES
Les techniques laser permettent la libération complète des nutriments par les
plantes pourrissant dans l'eau, à moins que les plantes ne soient retirées du
plan d'eau.
Risque d'accumulation de sédiments provenant du pourrissement des plantes,
si elles ne sont pas retirées du plan d'eau.
Retirer les plantes: elles se désèchent et meurent. Elles peuvent être tuées par
l'irradiation laser. Le contrôle des algues par concentration de la lumière
solaire a été suggéré.
L'irradiation doit être répétée, elle n'a pas d'effet sur la reproduction des
plantes tant que la mort n'est pas effective. Des traitements par laser de la

végétation submergée ont été entrepris.

E, I, J, K, L: Le contrôle des plantes aquatiques est à envisager avec diverses réserves liées
à la surface importante d'herbiers, le fonctionnement particulier des nupharaies et l'évolution rela-
tive des diverses espèces représentées sur le plan d'eau. Sans oublier là encore la protection flo-
ristique qu'impose la Réserve.

La seule technique qui paraisse utilisable parmi ces diverses possibilités est le contrôle méca-
nique qui doit alors être conçu comme une moisson, c'est à dire coupe et récolte des plantes, de
manière à diminuer la quantité de matières organiques restant dans le lac.

Chaque espèce ayant sa place dans l'équilibre écologique du lac, une grande prudence s'im-
pose dans un tel contrôle, qui pourrait induire des déplacements de cet équilibre et aboutir même à
l'extinction d'une espèce, ou l'invasion du milieu par une autre. Ainsi la disparition du jonc des
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tonneliers, sans doute imputable à l'action des ragondins, a permis le développement excessif du
nénuphar, dont la biomasse végétale contribue en grande partie à l'accélération du processus de
comblement. La régression du nénuphar entraînerait à son tour le développement d'une ou de
plusieurs autres espèces, dont éventuellement des algues planctoniques.

Le contrôle des plantes peut donc aussi s'envisager à partir de l'élévation du niveau de l'eau du
lac, mais la concurrence macrophytes/microphytes que l'on peut observer dans tous les écosys-
tèmes aquatiques doit être un élément d'équilibre du milieu à prendre en compte impérativement

F METHODE CURATIVE

QUALITE DE L'EAU

SEDIMENTS DE FOND

VEGETATION AQUATIQUE
OBSERVATIONS

OXYGENATION ET DESTRATIFICATION PAR POMPES, DIFFUSEUR

D'AIR ET SYSTEME D'OXYGENATION
La déstratification entraîne surtout une amélioration de la qualité de l'eau par
le mélançe des eaux de ttiypo- et de l'épilimnion.
Cette technique permet de retarder les effets polluants des sédiments de fond
en maintenant des conditions aérobies dans lliypolimnion.
La déstratification est capable de réduire les concentration algales.
Réalisation à l'aide de pompes mécaniques, ou à air comprimé ou air diffusé,
ou de systèmes d'oxygénateurs. Le maintien de la déstratification nécessite
des opérations presque continuelles.

F: inapplicable de par les faibles profondeurs du lac, et donc du mélange des eaux qui en résulte.

D'autres techniques de lutte contre le comblement jouant sur la modification du niveau des eaux
peuvent être citées:

- mise en "à-sec" destinée à accélérer la minéralisation des sédiments organiques. Compte tenu
de l'ensemble des usages et des objectifs du lac, ce n'est pas envisageable.

- élévation du niveau des eaux, sur tout l'année ou pendant la période printanière. Il s'agit
d'une des solutions déjà largement discutée. Elle permettrait un certain contrôle du développement
des macrophytes. A titre d'exemple, une crue printanière en 1981 avait tenu le niveau du lac de
0,70 m plus haut jusqu'en mai: la productivité des végétaux aquatiques en avait été de 35% infé-
rieure à celle des autres années.

Elle fait partie des solutions envisageables pour le lac.

Enfin la gestion de la zone des prairies inondables est peut-être à revoir. L'exemple de
Réserves Naturelles comme celle du marais Vernier dans l'Eure, ou celle du marais de Bruges en
Gironde, montre que la mise en pâture extensive de ces régions peut devenir une solution face à la
végétalisation et à l'uniformisation du milieu.

Il faut encore avoir en mémoire qu'un écosystème présente toujours une inertie, et que le milieu
a donc un temps de latence plus ou moins long avant de réagir à un traitement.

3. DES ELEMENTS DE REPONSES POUR LE CAS DE GRAND-
LIEU

Les techniques de restauration d'un plan d'eau sont déterminées d'abord par les caractéris-
tiques du milieu, puis par les objectifs de qualité fixés au départ, étroitement liés aux besoins hu-
mains.

Les choix techniques devront enfin passer par une analyse des coûts et par une estimation des
impacts que ces techniques vont engendrer sur le milieu lui-même, son bassin versant ou les ac-
tivités qui lui sont inhérentes.

A l'heure actuelle, compte tenu des divers éléments de réflexion en notre possession, les pos-
sibilités de moyens techniques de sauvegarde du lac qui nous semblent envisageables sont les sui-
vantes.
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3.1. Prévenir: la gestion du bassin versant

II faut ici rappeler que, bien que les apports solides du bassin versant ne soient pas très impor-
tants, il n'en est pas de même pour les éléments dissous (azote et surtout phosphore). Ces apports
favorisent le développement végétal et participent au comblement du lac. C'est pourquoi il
convient d'engager des actions pour aboutir à une limitation des apports ponctuels par des traite-
ments appropriés, et des apports diffus en induisant certaines modifications des pratiques agri-
coles sur l'ensemble du bassin versant.

La dégradation des milieux aquatiques constatée dans de nombreuses régions met cette gestion
globale des bassins versants de plus en plus à l'ordre du jour: pourquoi ne pas mettre en place sur
le bassin versant du lac de Grand-Lieu une telle gestion? La création d'une collectivité territoriale
telle qu'un syndicat intercommunal couvrant l'ensemble du bassin versant pourrait s'avérer néces-
saire pour que cette nouvelle gestion puisse être fonctionnelle au niveau de l'unité écologique.

Ainsi, les modalités de réduction des apports pourraient prendre place dans un plan de gestion
global définissant à la fois les techniques et les financements. Ce fût l'objet du "contrat de lac"
mis en place en 1987 sur le lac de Parentis-Biscarrosse dans le département des Landes. Signé par
le SF/OM des Cantons du Pays de Born, l'Agence de l'Eau Adour-Garonne, le Département des
Landes, le Ministère de l'Environnement et la Région Aquitaine, cet accord (le premier et le seul
connu en France) avait pour ambition d'enrayer la dégradation et l'eutrophisation de ce lac, et de
restaurer la qualité de ses eaux.

Les travaux, planifiés sur cinq ans, se sont organisés autour de 6 sous-programmes complé-
mentaires, permettant de s'intéresser tout à la fois à l'aménagement des cours d'eau du bassin ver-
sant, aux pollutions domestiques, à la gestion du lac lui-même, aux actions curatives à entre-
prendre et au suivi de la qualité des eaux à effectuer.

Bien que le lac soit le point central du programme, il a été indispensable de mener la réflexion
sur la totalité du bassin versant. Le lac de Parentis fait en effet partie intégrante d'un ensemble hy-
draulique constitué d'une succession de lacs, étangs et marais pour la plupart reliés entre eux.

Aujourd'hui le contrat se termine, mais quatre groupes de travail se proposent d'ores et déjà de
réfléchir à sa poursuite, afin de terminer les opérations prévues qui n'ont pu être engagées, et de
poursuivre l'effort au niveau des pollutions diffuses ou accidentelles, de l'information et de la
gestion de la qualité des eaux. Le contrat aura duré sur 5 ans, mais la réalisation pratique des opé-
rations ne s'est pas immédiatement mise en place. L'inertie du système écologique et son état de
dégradation initial important font de plus que la situation du lac de Biscarrosse ne s'est pas encore
notablement améliorée. Les premiers résultats risquent même de se faire sentir dans plusieurs di-
zaines d'années seulement.

Malgré cela, cet exemple intéressant de partenariat et de prise en compte d'une unité écologique
importante peut constituer une piste à suivre dans le cas de Grand-Lieu. La démarche est tech-
nique et financière; elle intègre à la fois le temps et l'espace.

Toutefois une action sur le lac à l'échelle du bassin versant prend le risque que les habitants
éloignés ne se sentent pas directement concernés par la question. D'autre part, c'est une action à
long terme, qui n'est pas immédiatement observable. Ce temps de latence, liée à l'inertie propre
du milieu, se compte en années, voire en décennies, ce qui n'est en général pas jugé très satisfai-
sant par de nombreux usagers du milieu. L'information du public déjà citée comme une nécessité
d'accompagnement des opérations de sauvegarde prend donc ici une grande importance: elle a été
un point essentiel de l'action sur le lac de Parentis, et constitue même la base de réflexion d'un
groupe de travail du programme.

3.2. Restaurer: des actions ponctuelles et sectorielles

Cette phase indispensable qui agit sur les effets directement perceptibles du comblement
constitue la plupart du temps aux yeux du public la seule phase efficace, car le résultat se fait sen-
tir immédiatement. Pourtant, elle n'est rien sans l'action préventive, qui agit sur les causes elles-
mêmes au niveau du bassin versant, et sans un entretien indispensable à sa pérennité, nous en
parlerons ultérieurement.
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3.2.1. Controle de la véeétation

Le lac de Grand-Lieu héberge des peuplements végétaux et animaux importants. Les plantes
sont les éléments les plus visibles de la disparition du plan d'eau, il convient donc d'en assurer
une meilleure gestion.

Une élévation de niveau telle qu'elle a déjà été envisagée est capable de le faire: elle aura sans
aucun doute un net effet de ralentissement du développement des macrophytes, et donc de leur
production de matières. Parmi les options discutées, la plus petite, c'est-à-dire celle qui corres-
pondait à une élévation d'une cinquantaine de centimètres en début d'année, aurait déjà un effet
non négligeable.

Des expériences similaires effectuées sur le lac Tämnaren en Suède ont montré l'efficacité de
cette technique (voir en annexe V, [WALLSTEN 89]). Aussi doit-elle être abordée avec certaines
réserves et précautions, en raison des impacts et des réactions du milieu peut-être irréversibles
qu'elle pourrait entraîner.

Il est aussi envisageable de recourir à une moisson des macrophytes sur le lac (coupe et récolte)
qui permettrait de retirer de grandes capacités de matières organiques. Cette "moisson aquatique"
est en général réalisée à l'aide d'engins comportants des barres de coupe et des tapis roulants ex-
tracteurs. De tels moissonneurs peuvent traiter 1 à 2 hectares par jour, à condition que des barges
de transfert des plantes récoltées soient disponibles sur le site et se chargent du transbordement
entre le secteur traité et la zone de dépôt temporaire sur la rive. Les plantes ainsi récoltées peuvent
être compostées ou utilisées comme engrais vert.

Mais le faucardage est une solution de longue haleine compte tenu des à superficies à couvrir,
et qui s'avérera sans doute délicate en raison de la résistance attendue des nénuphars. De plus,
c'est un travail à renouveler au moins annuellement, car les végétaux repoussent rapidement.

Mais dans ces deux cas, une attention particulière devra être portée aux phénomènes de com-
pétition entre les diverses formes de producteurs primaires (algues planctoniques et macrophytes)
dans ce lac eutrophe. En effet la limitation des macrophytes pourrait avoir pour conséquence de
favoriser des proliférations d'algues par la diminution de consommation des nutriments du milieu.
Cet aspect a déjà été soulevé précédemment, mais mérite que l'on s'y attarde car parmi des algues
susceptibles de se développer, certaines peuvent être nuisibles pour des utilisations particulières
du milieu. Dans le contexte du lac, ce pourrait être le cas des algues cyanophycées récemment ob-
servées.

3.2.2. Extraction des sédiments

Principalement d'origine endogène, les sédiments restent un des problèmes les plus importants
du lac de Grand-Lieu. Il semble logique qu'il faille, pour au moins stabiliser la situation, envisa-
ger de retirer la production annuelle, voire plus, et ce de façon régulière.

La première démarche a donc consisté à cerner cette production de sédiments, et les zones de
dépôt concernées, ainsi que leur nature. Les résultats nous ont été donnés par le CEMAGREF de
Lyon (voir le paragraphe 2.4.2.).

Rappelons que les analyses des sédiments ont montré qu'une grande part d'entre eux sont très
organiques: ils contiennent plus de 15% de matières organiques dans toute la partie Ouest du plan
d'eau. De plus, des quantités très importantes de nutriments sous forme soluble sont contenues
dans les eaux interstitielles de ces sédiments (phosphore surtout). Un dragage peut donc permettre
de diminuer, à terme, les quantités de nutriments stockées dans le lac.

Compte tenu de la superficie très importante du lac, il ne semble pas envisageable de traiter par
dragage toute la surface du plan d'eau. De plus, les sédiments de la partie Est sont nettement
moins organiques et donc a priori moins intéressants dans l'optique d'une action sur le bilan nu-
tritif.

L'étude de la sédimentation dans le lac semble désigner l'Ouest du lac comme étant le secteur
où la sédimentation est maximale. L'extraction des sédiments dans ces endroits présenterait un
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double avantage, technique (la tranche d'eau les recouvrant y est en effet moins importante) et
économique (la rive est plus proche).

Parmi les techniques d'extraction des sédiments, celle qui occasionne le moins de désordres
vis-à-vis du milieu est la drague suceuse, bien adaptée aux milieux peu profonds. Elle a d'autres
avantages, comme ceux par exemple d'être silencieuse, d'aspirer le sédiment sans le remettre en
suspension, ou de pouvoir fonctionner grâce à des pompes-relais avec une station de traitement
située jusqu'à 3 000 m du chantier. Autant de précautions qui rendent cette technique compatible
avec les impératifs de protection de la Réserve.

Dragage ou dévasage, les techniques d'enlèvement des sédiments ne posent actuellement plus
aucune difficulté matérielle, mais leurs principales limitations, autres que financières (limitation
touchant a priori toutes les solutions), sont le devenir des produits extraits: des quantités très im-
portantes de mélange eau/sédiment enlevées du milieu devront être évacuées vers l'aval ou dépo-
sées sur des sites adaptés à cet effet.

On peut citer à titre d'exemple le cas des étangs landais, sur lequel nous reviendrons dans le
troisième chapitre. Pour lutter contre leur envasement, le département des Landes, par l'intermé-
diaire d'un syndicat mixte "Géolandes", a lancé depuis quelques années une opération de dragage
de certains d'entre eux, l'objectif consistant à rétablir une profondeur moyenne suffisante pour
sauvegarder la vie aquatique et les activités de loisirs nautiques. L'opération, en cours sur les
étangs de Léon et Souston, a jusqu'à présent montré entière satisfaction dans sa phase technique.
Les produits extraits font quant à eux l'objet d'une étude de l'INRA de Bordeaux en vue d'une
revalorisation, sous forme d'amendement agricole, de remblai, ou encore de mélanges de type
"terre végétale" pour les jardins publics ou particuliers.

Les premiers résultats de cette opération seront exposés en exemple dans le chapitre suivant.
On peut déjà remarquer que la teneur en matières organiques relativement élevée des sédiments du
lac de Grand-Lieu pourrait sans doute aussi en permettre un éventuel recyclage dans diverses utili-
sations agricoles ou para-agricoles telles que terres végétales ou supports de culture.

Des techniques de traitement du mélange extrait, par floculation et filtre-presse par exemple,
permettent de limiter l'emprise des installations de dépôt et procurent un sédiment pelletable et
plus facilement transportable. Il s'agit de techniques déjà testées dans quelques situations, qui
permettent en outre de réduire les coûts du dragage. L'examen de cette potentialité est un préalable
au choix de l'emploi effectif du dragage, aussi avons-nous mis en place un test qui fait l'objet du
chapitre suivant.

Si cette solution de recyclage semble techniquement viable et si le marché local ou régional de
ce type de produits est demandeur, des choix ultérieurs devront être faits qui porteront donc sur
les sites d'extractions (sans doute dans la partie Ouest du lac), et sur les quantités, les profondeurs
et la périodicité éventuelle des opérations.

Ainsi, le devenir (dépôt, possible recyclage) des sous-produits éventuels des opérations de
lutte contre le comblement fait-il entièrement partie des éléments des choix techniques. Une part de
travail d'analyse de la situation concernera donc les possibilités de transport, de stockage et de
réutilisation (locale ou plus éloignée) de ces produits.

La solution de chasses de sédiments à proximité de l'exutoire du lac dans un objectif d'entraî-
nement des produits vers l'aval a été proposée par quelques personnes. Elle nous semble cepen-
dant présenter des possibilités limitées, car ces vases organiques ont en général une cohésion im-
portante et, de ce fait, sont assez peu entraînables par les gammes de vitesses de courant que de
telles chasses hydrauliques peuvent engendrer. L'influence de cet entraînement se ferait donc pro-
bablement sentir sur des superficies réduites du plan d'eau.

3.3. Entretenir: vers une protection dynamique du site

L'abandon progressif des prairies inondables et des marais autour du lac de Grand-Lieu est un
phénomène connu de nombreuses régions de marais: mauvaise portance du sol, période d'utilisa-
tion limitée dans l'année, difficulté d'accès et éloignement des centres d'exploitation en sont autant
de motifs.
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Or l'abandon de ces zones conduit inexorablement au boisement. Outre la dépréciation agro-
nomique qui en résulte, l'évolution vers le stade boisé amène à moyen terme l'écosystème à se
dégrader, à s'appauvrir et se banaliser. C'est ce qui semble se produire autour du lac, et le
manque ou l'absence d'entretien des parcelles aujourd'hui abandonnées ou dont la vocation est
devenue exclusivement la chasse constitue aussi un élément d'accélération du comblement du lac.

L'exploitation extensive de ces zones de marais apparaît être une solution pour enrayer l'évolu-
tion du milieu. Il a en effet été constaté que la mise en pâture permettait dans un premier temps de
bloquer le processus d'abandon, et dans un second, de restaurer la valeur biologique du site à tra-
vers sa diversité floristique et faunistique.

Ce type d'expérience a été réalisée pour la première fois dans le Marais Vernier, situé au creux
de la dernière boucle de la Seine dans l'Eure, où elle a montré entière satisfaction
[LECOMTE 87]. A la suite de son acquisition pour y instaurer une Réserve Naturelle, il est en ef-
fet apparu très vite que son intérêt biocénotique régressait fortement du fait de l'abandon et du
boisement des parcelles, et que la diversité des biocénoses était indubitablement liée à l'utilisation
annuelle de la productivité primaire.

Une gestion, toute nouvelle à cette époque, a donc été imaginée et mise en place sur la Réserve,
basée sur le pâturage extensif (les animaux doivent pouvoir trouver à se nourrir sur place toute
l'année). Depuis, d'autres Réserves, d'autres milieux ont suivi l'exemple et bénéficié de l'expé-
rience (citons à proximité de Bordeaux la Réserve de Bruges).

Faute de trouver des espèces sauvages encore existantes, ce sont la plupart du temps des races
domestiques archaïques et rustiques qui ont été utilisées, ne nécessitant que très peu de soins et
d'attentions par rapport à leurs cousines plus sophistiquées de l'exploitation intensive. Ainsi dans
le marais Vernier, le cheval camarguais et le bœuf d'Ecosse ou highland cattle ont été retenus
pour leur légèreté, et leur adaptation au milieu humide toute l'année. La Réserve de Bruges
accueille quant à elle le poney des Landes et la race bovine locale des casta, dont il ne restait que
très peu de têtes.

Dans aucun des cas il ne s'est agit de rechercher à tout prix le rendement en viande comme
c'est le cas de l'élevage intensif, mais de gérer une zone sensible au moindre coût. Le travail et
l'attention nécessaires s'en sont donc trouvés amoindris, ce qui n'a pas empêché les animaux de
se reproduire, en même temps que ce type de gestion s'étendait à un territoire plus vaste, au-delà
du cadre de la Réserve. Et là, c'est au contexte de Grand-Lieu auquel nous pensons.

La Réserve Naturelle ne possède qu'une faible étendue de prairies, mais la réserve libre des
chasseurs a semble-t-il déjà envisagé la question, ayant acheté en 1987 deux chevaux camarguais.
A notre connaissance pourtant, l'essai serait actuellement abandonné.

Il faut insister sur le problème des charges pesant sur les zones de marais, problème déjà men-
tionné précédemment. En matière d'impôt foncier en effet, il faut savoir que la taxation d'un hec-
tare de marais est comparable à celle d'une terre de labour de catégorie inférieure, alors que le po-
tentiel de ressources y est moindre [BORDET 88]. L'expérience de gestion extensive avait été
menée à Grand-Lieu avec le concours d'un exploitant agricole, il se sera sans doute retiré de l'af-
faire pour ces simples raisons économiques et fiscales. Il est quand même dommage de ne pou-
voir concilier ainsi les objectifs des agriculteurs et ceux des protecteurs de l'environnement, alors
que protection du paysage et des biotopes et élevage extensif semblent, nous l'avons vu, si
proches. Le seul vrai problème, et il reste de taille pour l'exploitant agricole, est plus économique
que psychologique.

Le règlement n° 1760/87/CEE du 15 juin 1987 prévoit dans son article 19 que "en vue de
contribuer à l'introduction ou au maintien des pratiques de production agricole qui soient
compatibles avec les exigences de la protection de l'environnement et des ressources
naturelles ou avec les exigences du maintien de l'espace naturel et du paysage, et de
contribuer ainsi à l'adaptation et à l'orientation des productions agricoles...", une subvention
de 100 Ecus par hectare pourrait être annuellement accordée à chaque agriculteur s'en gageant dans
une telle voie. Pour beaucoup d'acteurs à Grand-Lieu, cet article serait un peu la solution miracle
attendue pour débloquer la situation: il arriverait de façon providentielle pour dédommager les
exploitants d'une hypothétique élévation du niveau d'eau du lac, submergeant leurs prairies



40

certes, mais dans le seul but de "sauver le lac"... Mais ces pratiques de compensation semblent
cependant peu habituelles en France [BARRAQUE 90].

Sans vouloir en débattre plus avant, il est pour nous évident que cet article se pose surtout
comme une solution envisageable pour développer dans cette zone fragile et d'un intérêt straté-
gique certain pour la survie du lac une forme de gestion qui a déjà fait ses preuves.

4. SYNTHESE ET REMARQUES COMPLEMENTAIRES

II semble désormais illusoire de n'envisager qu'une seule solution pour lutter contre le com-
blement du lac de Grand-Lieu, qui a derrière lui tout un passé d'envasement. C'est en agissant
tout à la fois sur les causes (le bassin versant; et sur les conséquences du comblement (les sédi-
ments, les végétaux), et en incluant au facteur spatial le facteur temporel de la durée, c'est-à-dire
l'entretien, que la question du lac pourra être abordée. L'un sans l'autre ne pourrait aboutir à une
gestion viable à l'échelle du problème.

Il paraît donc nécessaire de mettre en place une organisation permettant d'assurer la compatibi-
lité et la complémentarité des techniques de sauvegarde du plan d'eau, c'est-à-dire prévenir et
traiter le problème dans le lac, et assurer la permanence des effets bénéfiques de la prévention et
des travaux d'aménagement. Les impacts de l'ensemble de ces techniques doivent également être
analysés, afin d'en déterminer les risques pour la pérennité de la qualité écologique de la Réserve
Naturelle.

Il s'agit d'une œuvre à moyen et long terme nécessitant des réflexion de fond sur le devenir du
milieu et intégrant l'ensemble des parties prenantes.

Parallèlement, et pour revenir sur une des solutions les plus débattues, l'élévation du niveau
des eaux du lac apparaît dans son principe comme une "solution" face à la perte de profondeur à
la fois trop simpliste et totalement dénuée d'une vision à long terme. Ce n'est en fait que masquer
le problème de fond et repousser le moment de la décision, mais on comprend aussi aisément
après avoir examiné le contexte socio-politique local que l'enjeu de la gestion de l'eau autour du
lac n'est pas limité à la seule profondeur de celui-ci.

Cette élévation aurait pour conséquence en matière hydraulique de diminuer la capacité de ré-
tention et d'écrêtement des crues du lac: les données fournies par l'étude hydraulique et hydrolo-
gique devraient permettre de déterminer la nature et l'ampleur des risques encourus par les habi-
tants de la zone aval du lac.

En outre un niveau plus haut signifie un probable transfert dans la colonisation végétale du mi-
lieu des macrophytes aux microphytes, nous en avons parlé. Mais tous les calculs du
CEMAGREF de Lyon qui désignent la cote 2,30 m Buzay comme cote optimale intègrent une
certaine évapotranspiration qu'il serait alors légitime de remettre en question, car de cause à effet
l'élévation du niveau, si elle entraîne une modification dans la structure végétale du milieu, induira
aussi par là une variation de l'évapotranspiration estivale. Les risques provoqués par une hypo-
thétique crue s'en trouvent augmentés.

Vis-à-vis des agriculteurs, il est d'autre part permis de s'interroger sur le devenir écologique du
plateau de Saint-Lumine s'il se trouve plus de 6 mois sous l'eau: le foin poussera-t-il, et quelle en
sera sa valeur fourragère? Certains décideurs hésitent sur la procédure à suivre dans ce cas: ache-
ter les terrains agricoles, dédommager les exploitants...

La quantité d'eau stockée dans le lac pourrait sans doute permettre de satisfaire les besoins ex-
primés par l'agriculture en aval, mais il reste à déterminer aussi la compatibilité en terme de calen-
drier du stockage permis par cette élévation de niveau et des besoins en eau d'irrigation.

Il faut enfin rappeler que la gestion des niveaux d'eau est actuellement encadrée par un décret
préfectoral, dont nous avons vu dans la première partie l'ancienneté, l'inadéquation actuelle, mais
aussi la force et la pérennité.

Les agriculteurs du pourtour du lac sont les seuls de tous les acteurs à vouloir garder le même
niveau d'eau sur le lac. Même s'ils sont peu nombreux, ils sont agriculteurs et l'agriculture
constitue de nos jours un lobby important. Il semble donc peu probable, dans le contexte écono-
mique et social actuel, que le décret soit modifié, sauf peut-être s'il est envisagé quelques dédom-
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magements ou compensations, financières ou autres. C'est un peu dans cette voie que l'Union
voudrait pouvoir s'engager auprès de l'Etat, au nom des exploitants des prairies qu'elle défend,
mais dont elle ne partage pas du tout les motivations. La crise est très proche, à la fois dans la
remise en question d'une agriculture à deux vitesses, et dans la sempiternelle question du partage
de l'eau.

Le pouvoir de décision du sort de Grand-Lieu est peut-être bien actuellement entre les mains
des agriculteurs.
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Chapitre III

Test de faisabilité de valorisation
agricole des sédiments du lac
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1. INTRODUCTION

Parmi les différentes techniques de restauration des lacs, celle de l'extraction pose comme
principale difficulté le devenir des sédiments extraits.

De plus en plus désormais, pour que l'opération de réhabilitation du milieu soit rentable et
"écologique", il apparaît indispensable de se préoccuper plus largement des déchets produits, et
donc d'intégrer le curage dans une intervention plus complète comprenant le curage bien sûr, mais
aussi le traitement des sédiments sur le site, et un recyclage ultérieur de ces sédiments.

L'exemple déjà cité des étangs landais abonde dans ce sens. Compte tenu de l'importance de la
quantité de matériau à extraire d'une part, et de sa teneur élevée en matières organiques d'autre
part, il s'est en effet rapidement avéré intéressant d'envisager son recyclage et sa valorisation. Le
CEMAGREF de Bordeaux et l'INRA participent au suivi des dragages et de la valorisation agro-
nomique des vases actuellement en cours. L'ensemble du procédé semble déjà être tout-à-fait
fonctionnel.

Le contexte de Grand-Lieu est sans doute différent - contexte physique du lac et de ses sédi-
ments, ou contexte économique et agricole local.

Il est évident qu'une analyse préalable des besoins en matière organique des productions ma-
raîchères proches, par exemple, permettrait de définir d'éventuelles utilisations. Mais en avant-
première, il s'est avéré intéressant de tester, dans le cadre de cette étude, les effets d'apports
croissants de sédiments du lac sur les caractéristiques physico-chimiques d'un sol sableux local,
et sur des cultures expérimentales en milieu contrôlé.

L'expérimentation a été effectué au CEMAGREF de Bordeaux, avec le concours précieux de
D. Plenet de l'INRA, qui nous a conseillé et aidé dans la mise en œuvre du protocole expérimen-
tal, ainsi que dans l'interprétation statistique des résultats.

2. CONDITIONS EXPERIMENTALES

L'expérimentation a porté sur l'adjonction en quantités croissantes des sédiments à un sol pré-
levé près du lac de Grand-Lieu, de manière à définir en vases de végétation les mélanges les plus
performants.

Dans un premier temps, nous définirons les caractéristiques initiales des matériaux employés,
ainsi que la méthode de travail. Les résultats et les limites du test seront commentés dans une se-
conde partie.

2.1. Caractéristiques physico-chimiques des éléments des mélanges

Les sédiments avaient déjà fait l'objet d'analyses dans le cadre du programme d'étude global
sur le lac (CEMAGREF de Lyon), mais les recherches n'ayant pas la même finalité, il convenait
de procéder à des analyses plus spécifiquement agronomiques. La terre de référence utilisée dans
les mélanges a subi les mêmes analyses.

La figure 9 présente une synthèse des résultats.

2.1.1. Les sédiments

Les sédiments employés dans le test proviennent du mélange d'une dizaine d'échantillons pré-
levés dans la partie Ouest du lac en septembre 1990 lors de la campagne de terrain du
CEMAGREF.
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Type d'analyse
Granulometrie (g/kg)
< 2 u. (argiles)
2 à 20 u. (limons fins)
20 à 50 u. (limons grossiers)
0,005 à 0,2 mm (sables fins)
0,2 à 2 mm (sables grossiers)

Humidité équivalente (g/kg)

Acidité
pHeau
pH KC1 (N)

Matières organiques
carbone organique (g/kg)
matière organique (carb.) (g/kg)
azote total (g/kg)
rapport C/N

Acide phosphorique assimilable
P2O5 Olsen (g/kg)

Capacité d'échange des cations
C. E. C. Metson (T meq %c)

Bases échangeables (g/kg)
potasse (K)
magnésie (Mg)
sodium (Na)
chaux (Ca)

Oligo-éléments (g/lOOg)
bore (mg/kg)
zinc (E. D. T. A.) (mg/kg)
cuivre (E. D. T. A.) (mg/kg)
manganèse (E. D. T. A.) (mg/kg)

Anions-cations
chlore (soluble eau) (Cl mg/kg)
soufre (soluble) (S mg/kg)

sédiments

265
238
234
77
2

435

6,35
6

92,2
184,4
5,44
17

0,078

218

0,42
0,57
0,54
2,6

5
49,6
16,6
144

608,2
807,2

sol de référence

61
40
16
110
761

60

6,6
5.9

5,9
11,8
0,47
12,6

0,117

20

0,15
0,04
0,01
0,71

0,11
2,9
2,6

103,6

3.1
2

Figure 9. Synthèse des analyses physico-chimiques des composants des mélanges
(présentées de façon plus détaillée en annexe VI).

Les sédiments ont été analysés par des laboratoires différents, en fonction de la nature et de la
spécificité de la demande:

- le Laboratoire d'analyses et de conseils agronomiques de la Chambre d'Agriculture à
Blanquefort (33) pour la majorité des analyses,

- le Laboratoire d'analyses des sols de l'INRA à Arras pour les déterminations plus spéci-
fiques (capacité de rétention en eau, acide phosphorique Olsen),

- le Laboratoire de chimie du CEMAGREF de Bordeaux pour les métaux lourds.
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Les résultats des analyses (présentés en annexe VI dans leur totalité) mettent en évidences plu-
sieurs points caractéristiques, et notamment la finesse du matériau.

argiles (< 2 \im)

limons fins (2 à 20 |im)
limons grossiers (20 à 50 |im)

sables fins (0,05 à 0,2 mm)
sables grossiers (0,2 à 2 mm)

26,5%

23,8%
23,4%

7,7%
2 %

Total
26,5%

47,2%

9,7%

Figure 10. Analyse granulométrique des sédiments.

Il faut souligner, nous y reviendrons, que le sédiment avait été préalablement préparé et tamisé
à 2 mm.

Nous savions déjà avant de lancer le test que le sédiment de Grand-Lieu avait une teneur élevée
en matière organique. L'examen du rapport C/N =17 indique que cette dernière est de plus assez
évoluée. Cette forte teneur en matière organique ainsi que celle en argile explique une forte capa-
cité de rétention en eau du sédiment.

D'autre part, les vases sont généralement susceptibles d'évoluer et de s'oxyder en passant d'un
milieu anaérobie à un milieu aérobie lors de l'extraction. Il en résulte alors une acidification mise
en évidence par le pH.

Si c'est le cas ici, bien que les sédiments extraits en septembre aient été conservés fermé her-
métiquement et placés au réfrigérateur jusqu'en mars avant analyse, le pH de 6,5 montre qu'ils
devaient être très peu acides déjà au départ.

On note dans la figure 9 que la teneur en phosphore est assez faible, tandis que les teneurs en
magnésium et en potassium sont élevées.

Le milieu est bien neutralisé, comme le montre la figure 11.

•
m
Ü

m
o

potassium

magnésium

sodium

calcium

autres Figure 11. Répartition des bases échan-
geables dans les sédiments en % CEC.

Pour les autres caractéristiques chimiques, seuls le sodium, les sulfates et les chlorures attirent
notre attention par leurs teneurs particulièrement élevées:

- la teneur en sodium représente plus de 10% de la capacité d'échange des cations (CEC),
- le seuil de toxicité des chlorures est situé aux alentours de 100 ppm, l'échantillon analysé en

titre 608. Il se peut très bien que ces teneurs élevées en chlorures proviennent d'anciens apports
d'eau marines qu'aurait connu le lac depuis sa formation.
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En revanche, hormis le bore et le cobalt, la plupart des métaux lourds n'ont pas de teneurs par-
ticulièrement élevées. Par ailleurs, ces deux éléments ont de fortes teneurs, mais celles-ci ne dé-
passent quand même pas le seuil maximal autorisé par la norme AFNOR U 44-041 (août 1975)
pour l'épandage de boues de station d'épuration, ou la norme 44-051 (juin 85) pour l'amende-
ment organique (voir figure 12).

Eléments

Cadmium
Cobalt

Crome
Cuivre
Manganèse

Mercure
Nickel

Plomb
Zinc

Sédiments

0.6
13.9

12,8

30,8
292

0,034

35,7
34,6
87,2

NORMES AFNOR
U 44-041

Août 1975

15
20

200
1500
500
8

100
300
3000

1985

20
-

1000
1000

-
10

200
800
3000

44-051
Juin 85

40
-

2000

2000
-

20
400
1600

6000

Figure 12. Teneur des sédiments en élé-
ments pouvant présenter un caractère
toxique. Comparaison avec les normes
AFNOR.

| % mat, org. | 22,00% 1

toutes les valeurs sont exprimées en mg/kg sec

La norme AFNOR U 44-041 sous la dénomination "boues des ouvrages de traitement des
eaux usées urbaines. Dénomination et spécification" présente la réglementation concernant les
caractéristiques des boues en vue d'un usage agricole.

Cette norme précise les termes qu'il est indispensable de connaître, notamment les teneurs en
éléments traces. Ces teneurs ont varié en 10 ans, mais celles mesurées dans les sédiments sont
toujours inférieures.

Il faut de plus que la somme (Cr + Cu + Ni + Zn) soit < 4 000 mg/kg de matière sèche, ce qui
est ici largement le cas.

En conclusion, les sédiments analysés ne semblent pas présenter d'éléments agronomiques
défavorables pour un tel essai, a priori. Leur valorisation ne devrait donc poser aucun problème
particulier vis-à-vis de l'environnement, si l'on exclut les chlorures du sédiments.

2.1.2. Le sol de référence

Le sol a été prélevé début avril 1991 dans un champ des environs de Machecoul. Il s'agit d'un
sol "moyen" (entre sableux et argileux) assez représentatif des terrains cultivés par les maraîchers
sur le pourtour du lac. La parcelle d'où il a été prélevé n'avait pas été cultivée depuis quelques an-
nées, elle n'avait donc pas reçu d'engrais ou de pesticide depuis ce temps.

Les analyses granulométriques montrent qu'il s'agit d'un sol dit "sableux": 6,1% d'argiles,
5,6% de limons totaux, 11% de sables fins et 76,1% de sables grossiers (le sol avait aussi été
tamisé à 2 mm).

Bien qu'il soit bien pourvu en éléments nutritifs, le simple constat de la granulometrie est que
ceux-ci, avec un tel type de sol, sont rapidement lessivés. Il faut donc compenser le phénomène
par des apports réguliers de matières organiques: c'est ce qui se produit déjà dans les cultures ma-
raîchères de Machecoul, pour lesquelles divers amendements ou autres composts sont épandus
chaque année.

Ceci augure d'une potentialité de marché pour le recyclage des sédiments.
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2.2. Espèce végétale testée

Choisie sur conseil de D. Plenet de l'INRA, il s'agit du Ray grass d'Italie (variété
DELTOP).

Espèce se prêtant bien à des tests biologiques, le Ray grass est une des espèces les plus fré-
quemment utilisées comme plante test en culture en pot dé végétation. Sa croissance rapide permet
plusieurs coupes dans un temps très court (ce qui était nécessaire dans le cadre d'un DEA), ce qui
rend possible une étude de l'évolution des effets d'un produit dans le temps.

En outre, cette espèce est bien connue, et une abondante bibliographie est disponible sur son
comportement

Enfin, il s'agit d'une des espèces utilisées par l'INRA pour tester les sédiments des étangs
landais. Un nouveau test dans des conditions différentes pouvait s'avérer utile pour effectue1"
d'éventuelles comparaisons.

2.3. Protocole expérimental et mise en œuvre du test

La terre de référence a donc été prise sur une parcelle proche du lac, et les échantillons de sé-
diment prélevés dans la partie Ouest du lac ont été mélangés ensemble.

Pour pouvoir constituer des mélanges homogènes, les sédiments et le sol ont été séchés à l'air
pendant une semaine environ. Ils ont ensuite été séparément broyés et tamisés à 2 mm.

Les mélanges ont été effectués en fonction d'un certain poids de terre sèche, autrement dit à un
poids donné de terre sèche a été ajoutée une proportion de 0%, 2%, 10%, 25% et 50% de sédi-
ment (la teneur en eau restant après séchage ayant été inclue dans les calculs). Les mélanges ainsi
obtenus contiennent en fait à un pourcentage réel de sédiments exprimé dans la figure 13.

Proportion de sédiment
ajouté par rapport au poids de sol initial

0% (témoin)
2%
10%
25%
50%

% sédiment

0%
2%

9,1%
20%

33,3%

%sol

100%
98%

90,9%
80%

66,7%

Figure 13. Constitution des mélanges testés.

Pour un tel test il est possible de travailler à poids ou à volume constant. Du fait de la diffé-
rence notable de densité existant entre les sédiments et la terre de référence, il nous a semblé dif-
ficile de conserver un poids constant. Il se serait posé en effet quelques difficultés matérielles pour
introduire des mélanges à forte proportion de sédiments dans les pots de végétation dont nous
disposions (d'un volume d'1 litre environ). D'autre part, la profondeur racinaire explorée dans
des pots plus ou moins remplis n'aurait pas été la même partout, et enfin d'un point de vue pure-
ment pratique, il semblait plus facile d'envisager une coupe identique avec des plants poussant
tous largement au-dessus des pots.

Nous avons donc travaillé à volume constant (volume du bac plein moins 1 cm).
Pour chaque traitement, 4 répétitions (4 pots) ont été préparées.

L'essai a été conduit dans le laboratoire d'hydrobiologie du CEMAGREF, d'avril à juin. Faute
de climatisation, ces essais ont été conduits à température ambiante et nous avons limité l'éclaire-
ment lors des journées de plein soleil. Une rotation régulière des pots a également été faite pour
limiter les différences d'éclairemenL

Après avoir reçu 1 g de semence de Ray grass d'Italie, tous les pots ont été pesés séparément,
et pour chacun un calcul a permis d'établir le poids à conserver pour avoir constamment 15%
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d'humidité. Les pots étaient donc arrosés sur une balance, le poids manquant étant complété aussi
régulièrement que possible par de l'eau permutée (après la germination, il était tenu compte d'une
biomasse approximative).

Les plants ont été coupés deux fois, la première 39 jours après semis, et la seconde 35 jours
après la première coupe. A chaque coupe, la production végétale a été pesée fraîche, puis séchée à
l'étuve et repesée. Après la première coupe, un apport d'engrais azoté a été effectué sur l'en-
semble des pots, sous forme d'environ 0,2 ml par pot d'une solution de nitrate d'ammonium à
35%.

3. RESULTATS ET DISCUSSION

Le résultat majeur attendu de ce test concernait la production de biomasse en fonction du taux
de sédiment. Les observations réalisées tout au long de l'expérience permettent déjà d'émettre des
hypothèses sur la viabilité de certains mélanges.

Toutefois, le contexte expérimental limité conduit à relativiser les conclusions de cet essai dans
l'hypothèse d'un recyclage opérationnel des sédiments.

3.1. Observations en cours d'expérience

Les plants ont été observés durant l'expérience, depuis le début de leur croissance jusqu'à la
coupe. Ces observations, qui n'ont qu'une valeur relative puisque visuelle, concernent la levée et
la croissance. Elles sont recencées dans les tableaux de résultats en annexe V.

Levée

Les observations montrent que les vitesses de levée n'ont pas été identiques pour tous les trai-
tements. Mises en terre le vendredi, les graines ont montré des pousses dans tous les pots dès le
lundi, à l'exception des pots à 50% qui n'ont levé que le mardi.

Une évaluation par comptage de la densité des plants dans chaque pot n'a en revanche pas
montré de différence significative: toutes les graines semblent avoir germé en nombre à peu près
identique.

Croissance

Les observations réalisées tout au long de l'expérience mettent en évidence plusieurs points que
n'ont pas toujours confirmé les résultats chiffrés et leur exploitation statistique:

- au niveau des hauteurs tout d'abord, les pots traités à 10% de sédiment semblaient avoir
des plants plus longs que les autres;

- les plants des pots traités à 25% paraissaient en revanche plus gros, et surtout plus verts
que le témoin, et même que le 10%.

D'une manière générale, une certaine tendance s'est dessinée dès le départ et s'est maintenue
jusqu'à la fin, tendance qu'a confirmé dans une certaine mesure les résultats de production de
biomasse fraîche (figure 14). Ainsi les pots traités à 2,10 et 25% de sédiments surpassaient dans
une mesure croissante en taille et en couleur les pots du témoin 0%, tandis que les pots traités à
50% ont toujours eu des plants plus fins, plus petits, presque fanés. Le sédiment ayant une
texture très fine, nous nous sommes interrogé sur ce phénomène et nous avons essayé de
davantage humecter les pots à 50%. Il est en effet possible que la difficulté de croissance des
plants des pots traités à 50% provienne plus de la texture fine des substrats, où l'eau a du mal à
pénétrer, que d'un effet chimique du sédiment.
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La couleur d'un vert plus intense des pots à 10 et 25% peut provenir d'un apport du sédiment
en azote ou en soufre. Cette hypothèse n'a pas été confirmée par une analyse du substrat après
l'essai.

3.2. Production de biomasse • Exploitation statistique des résultats

Les tableaux présentés en annexe VI montrent les résultats de production de biomasse du Ray
grass d'Italie pour chacune des deux coupes.

On constate dans un premier temps que les résultats chiffrés ne confirment pas tous les obser-
vations visuelles qui ont été faites tout au long du test. Les mesures de biomasse fraîche notam-
ment complètent bien les données qualitatives (tailles...) à la première coupe, mais dès la seconde
coupe, il serait difficile de soutenir que le traitement à 10 ou à 25% augmente le rendement (figure
14), et ce paradoxalement bien que les plants semblaient plus grands et plus gros.

premiere coupe

deuxième coupe

Mélanges

témoin

(0%)

2% 10% 25% 50%

Figure 14. Moyennes des biomasse fraîches de chaque mélange pour les deux coupes.

Les valeurs des biomasses sèches atténuent encore les écarts entre les différents mélanges
(figure 15), et un examen rapide ne permet pas de dire si oui ou non les résultats sont différents
suivants les traitements, et si certains permettent un meilleur rendement par rapport aux autres.
Seul le mélange à 50% se distingue des autres par une biomasse toujours inférieure, qu'elle soit
fraîche ou sèche, et par un très faible rendement.

Biomasse sèche (g)

2,5 T

1
: - : • : - : - : - :

mm• Mélanges

10% 25% 50%témoin 2%

(0%)

Figure 15. Moyennes des biomasses sèches de chaque mélange pour les deux coupes.
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Une interprétation statistique s'est donc avérée nécessaire pour véritablement identifier les dif-
férences.

Avec l'aide de D. Plenet de l'INRA, nous avons pu procéder à une "analyse de variance à 1
facteur (ici, il s'agit de la proportion de sédiments dans le mélange) en randomisation totale".

Cette analyse permet, à travers plusieurs tests et calculs, de savoir s'il existe ou non une diffé-
rence significative entre les résultats obtenus.

Les statistiques sont présentées dans la figure 16 ci-dessous.

Variables

lè re coupe
2ème C 0 Up e

Ecart-type Proba.

0,2
0,16

0,0037
0,0002

Figure 16. Résultats statistiques.

On note que la valeur notée "Proba" est une probabilité qui signifie que pour la première
coupe, il n'y a que 0,37 chance sur 100 seulement de ne pas trouver de différence significative
entre les valeurs de biomasses sèches, et pour la seconde coupe, la différence significative est au
seuil de 0,02%.

Le test de NEWMAN - KEULS vient confirmer ce résultat (figure 17). Ce test indique que les
valeurs suivies d'une même lettre ne sont pas significativement différentes au seuil de 5%, tandis
qu'à l'inverse celles suivies par deux lettres différentes le sont.

On a donc ici la confirmation qu'il existe bien une différence significative entre les valeurs ob-
tenues, et que, comme nous avions pu l'observer, cette différence est provoquée par les résultats
du traitement à 50%.

Les résultats des autres traitements en revanche ne se démarquent pas statistiquement et restent
très proches, contrairement aux observations qui avaient été faites.

Première coupe
Classement

des mélanges

25%
10%
2%
0%

50%

Moyennes
biomasse sèche

(eng)
2,47 a
2,41a
2,21a

2,10 ab
1,83 b

Deuxième
Classement

des mélanges

25%
0%
10%
2%

50%

coupe
Moyennes

biomasse sèche
(eng)
2,33 a
2,24 a
2,17 a
2,11 a

1,62 b

Figure 17. Différenciation statistique des résultats suivant le test de NEWMAN-KEULS.

3.3. Les limites de l'essai

II paraît indispensable de ne pas tirer de cette expérience de recyclage des sédiments des
conclusions qui pourraient s'avérer pour le moins hâtives pour une application pratique sur le ter-
rain.

En effet, les conditions expérimentales possèdent des limites et des contraintes qui ont d'une
certaine façon guidé le test. En grandeur nature, ces facteurs limitants peuvent très bien rester in-
opérants, ou d'autres encore peuvent prendre le relais. Les résultats obtenus et leur interprétation
sont susceptibles de servir de base de réflexion, mais ils ne sauraient être exploités tels quels.
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Ainsi dans un premier temps, les doses et les proportions de sédiments dans les mélanges sont
tout-à-fait discutables. Les 5 traitements couvrent déjà une plage assez grande de possibilités,
mais par exemple dès la dose de 10% le traitement de sols agricoles devient improbable. Un trai-
tement de 50% de sédiments représente plus de 33% de sédiments pour 67% de sol, mais sur le
terrain c'est en milliers de tonnes pour chaque hectare qu'il faudrait épandre le sédiment! Au
mieux, le traitement à 2% serait le plus réalisable, mais il le serait en des quantités déjà supérieures
à celles d'amendements organiques traditionnellement utilisées.

D'autre part, la durée du test n'a permis d'employer qu'une seule espèce végétale. Même si ce
choix était justifié, les résultats auraient peut-être été différents avec une autre espèce, employée en
horticulture ou tout simplement dans le maraîchage.

Le Ray grass est une espèce sensible, il est probable aussi que la salinité constatée dans les
analyses ait eu sur lui un effet limitant, qui n'aurait peut-être pas existé sur une autre espèce, ou
après un traitement approprié des sédiments (un lavage par exemple).

4. CONCLUSION

Ainsi, les analyses initiales ont montré que les sédiments ne présentaient au départ pas d'élé-
ments agronomiques défavorables, et qu'ils offraient bien une certaine innocuité pour les plantes
et l'environnement (métaux lourds, pesticides,...).

Pourtant, les effets des apports croissants de sédiments sur la culture expérimentale du Ray
grass ne sont pas probants. On observe bien une tendance favorable, qui croit avec la quantité de
sédiments dans le mélange, mais cette tendance ne ressort pas statistiquement. Dans ce type de
culture, dans ces conditions expérimentales, le sédiment semble donc ne rien apporter de plus à la
production de biomasse.

En revanche, l'aspect qualitatif de la plante testée est amélioré par l'apport des sédiments. Qu'il
soit du à une teneur plus élevée en azote ou en soufre, cet aspect plus vert et plus vigoureux peut
probablement constituer un débouché pour la revalorisation des sédiments de Grand-Lieu.

D'une manière générale en effet, les utilisations potentielles de tels sédiments sont de plusieurs
types, dont on peut citer:

- l'épandage sur les champs cultivés. Cela peut permettre tout à la fois de pallier le lessivage
des sols sableux, de réduire l'érosion éolienne, de réduire les besoins en irrigation et en engrais,
et de freiner la diffusion des nitrates dans le sol (en terre agricole sableuse);

- l'incorporation aux sables des emprises routières pour faciliter la revégétalisation des acco-
tements, et augmenter leur stabilité;

- l'introduction dans la constitution de substrats de cultures utilisés en productions maraîchères
et horticoles (terreau);

- l'adjonction à certains sols lors de la création de terrains de sports, de jardins publics, ou lors
de la réhabilitation et de l'aménagement paysager de milieux tels que les anciennes décharges ou
carrières... Sans oublier le marché des pelouses ou jardins potagers particuliers, plus difficile à
organiser mais tout aussi porteur de nos jours.

Avec les résultats obtenus pour notre expérience, ces dernières utilisations semblent plus ap-
propriées qu'une valorisation agricole. Si l'adjonction de sédiments de Grand-Lieu n'augmente
pas significativement la production de biomasse, l'agriculture n'y trouvera pas son compte. En
revanche, l'horticulture et le paysagisme peut rechercher de tels fertilisants pour la couleur et l'as-
pect qu'ils sont susceptibles d'apporter aux plantes.

De nouvelles expérimentations pourraient dans ce cas être utiles à la définition d'un mode
d'emploi pour ces sédiments. L'éventualité d'un lavage des sédiments permettant de les débarras-
ser des chlorures pourrait être envisagée, afin de vérifier si l'hypothèse de la salinité comme effet
limitant de la croissance est exacte. Toutefois, il faut garder à l'esprit que le problème de la salinité
ne peut être que minimisé par les doses qui seront réellement employées. On peut également pen-
ser qu'avec un traitement des sédiments par filtre-presse, les chlorures en solutions seront évacués
avec les eaux interstitielles, et ne constitueront donc plus un problème pour l'utilisation des sédi-
ments.
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SYNTHESE ET CONCLUSION GENERALE

Le lac de Grand-Lieu, depuis longtemps caché au milieu d'une épaisse végétation et oublié de
beaucoup, se montre à présent au public dans une phase d'évolution jugée inquiétante: l'un des
plus grands lacs de France tend en effet à disparaître, avec une rapidité accrue depuis le début des
années 60.

Cela se traduit notamment par une perte importante de profondeur due à une accumulation de
sédiments, et aussi par un développement rapide de la végétation aquatique et de bordure.

Parmi les causes invoquées de cette évolution, on ne peut s'empêcher dans un premier temps
d'effectuer un rapprochement entre la période d'accélération et celle du début des travaux hydrau-
liques entrepris dans ce secteur. La construction de la chaussée de Bouaye, la mise en place
d'écluses à l'embouchure du lac dérivant le bassin versant du Tenu à l'aval, la nouvelle gestion
des niveaux régie par le décret préfectoral de 1965 sont autant de perturbations susceptibles
d'avoir induit un déséquilibre du milieu.

Mais la nouvelle phase évolutive qui s'est depuis mise en place, et qui se traduit aujourd'hui
surtout par un comblement patent, est aussi à n'en pas douter le résultat d'une gestion très norma-
tive, régissant depuis trente ans le niveau des eaux au centimètre près. Le décret de 1965 qui en
fixe la procédure est par lui-même déjà relativement rigide. Mis en place à cette époque pour satis-
faire essentiellement les besoins agricoles du pourtour du lac, il se trouve à présent totalement an-
cré dans les mœurs des exploitants des prairies inondables de cette zone, et son application stricte
se voit ainsi souvent contrôlée par ces usagers, forts d'un pouvoir que leur confère en France leur
état de propriétaires et d'agriculteurs.

Par la stabilité et la régularité qu'elle engendre pour le milieu, la gestion actuelle des niveaux
d'eau semble donc souffrir d'une excessive rigidité dont la seule conséquence est de le laisser
évoluer vers son équilibre climacique, c'est-à-dire le stade boisé. Ce processus est également
favorisé par l'absence d'entretien.

Cette évolution n'est pas acceptable pour de nombreux usagers (scientifiques chargés de la
Réserve Naturelle, pêcheurs, chasseurs...) car elle remet directement en cause les usages actuels
du milieu.

A ce stade de la réflexion, il paraît pertinent de s'interroger tout simplement sur le bien-fondé
d'une intervention sur un système naturel en pleine évolution comme le lac de Grand-Lieu. Le
comblement est un phénomène qui touche l'ensemble des plans d'eau dans le sens où le comble-
ment est l'étape, inscrite dans une logique naturelle, qui suit l'état de lac (et qui précède celui cli-
macique de forêt). Cette évolution inéluctable constitue habituellement une des conséquences de
l'eutrophisation naturelle des écosystèmes aquatiques stagnants.

Inverser, ou même freiner un processus naturel à l'échelle du bassin de Grandlieu ne constitue
donc pas à proprement parler une action de protection de la nature. Tout est une question
d'objectifs: si l'objectif principal est de protéger l'écosystème, on peut penser le réaliser en le
laissant évoluer naturellement, mais en revanche s'il faut avant tout sauver et conserver en l'état
actuel la faune, ou la flore, ou la pêche, ou tout autre élément utilisant la ressource "lac", alors il
faut intervenir sur son évolution. Ce n'est plus de la protection de la nature, c'est de
l'aménagement, de la gestion de la nature. Entre deux mouvements de pensée extrêmes, celui des
"non interventionnistes contemplatifs" et celui des "aménageurs fous", toute une gamme de
réflexions nuancée et plus raisonnables existe, qui doit permettre de prendre en compte dans une
mesure plus ou moins importante le paramètre décisif: les hommes et leurs usages du lac.

Laisser évoluer le lac sans intervenir équivaut forcément à faire abstraction des usages existants
de la ressource qui sont amenés à disparaître avec elle. Quelques usagers peuvent y trouver leur
compte, certains scientifiques notamment, mais pour Grandlieu il existe d'autres objectifs relatifs
à chaque usage traditionnel ou nouveau du lac. Aussi l'intervention semble-t-elle s'imposer, afin
d'agir sur l'évolution du lac, en contrôler la vitesse en la stabilisant, ou même en inverser le pro-
cessus.
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Cela implique nécessairement de modifier la gestion actuelle. Une gestion plus souple, inté-
grant un plus grand nombre de paramètres, sensible aux variations climatiques et aux besoins
humains, est vraisemblablement plus difficile à mettre en œuvre que la gestion très précise et
stricte des niveaux d'eau actuellement en vigueur, mais elle semble de beaucoup plus viable pour
freiner le processus de comblement.

C'est donc à la fois l'ensemble de la gestion qu'il paraît nécessaire de revoir, et des actions
techniques qu'il faut mettre en œuvre pour tenter de sauvegarder le lac de Grand-Lieu. Ces
moyens techniques sont de plusieurs ordres:

- la prévention, devant comporter des actions de limitation des apports en nutriments prove-
nant de sources ponctuelles ou diffuses,

- les travaux d'aménagement du lac, susceptibles dans le cas de Grand-Lieu de porter
sur l'extraction des sédiments, et éventuellement des plantes, et sur une élévation des niveaux
d'eau. Le test de laboratoire réalisé pour apprécier les possibilités de recyclage agronomique des
sédiments extraits permet d'envisager une telle revalorisation.

- un entretien permanent nécessaire pour maintenir la nouvelle situation créée par les deux
premiers éléments cités.

Les modalités pratiques de l'ensemble de ces moyens ne peuvent être définies au stade actuel
des réflexions. En effet, la mosaïque complexe des usages, des contraintes et des intérêts qui
s'applique au lac comporte diverses pierres d'achoppement qui subsisteront aussi longtemps que
d'importants efforts d'information et de négociations n'auront pas été réalisés. Cette phase indis-
pensable pour arriver à une gestion cohérente et à long terme du milieu doit passer par la création
d'une structure d'analyse, de débat et de décision réunissant l'ensemble des parties prenantes à
l'échelle géographique (bassins versants, lac et les diverses zones aval) et temporelle (la longue
durée) du système à gérer.

La question de l'espace peut être abordée à travers plusieurs concepts socio-juridiques en
France, notamment l'intercommunalité qui, bien qu'encore hésitante dans ses réalisations,
constitue une base de réflexion intéressante d'un point de vue géographique. D'autres outils de
type "charte d'environnement" peuvent également contribuer à réduire les divergences.

En revanche le système politique est actuellement tel qu'il fait le plus souvent appel à des stra-
tégies de court terme, qu'entérine l'échéance électorale, et ce au détriment d'une réflexion à plus
longue échéance mieux adaptée à l'évolution des systèmes écologiques.

Au-delà de la seule volonté politique des gestionnaires de mener des actions de longue haleine
sur l'écosystème, la question se pose aussi en termes de choix d'usages. Il faudra trouver des
compromis, plus faciles à établir dès lors qu'un objectif global et commun aura été assigné au lac
de Grand-Lieu. Dans ce cadre, une politique générale pourrait alors être mise en place, globalisant
ainsi les actions qui en découleraient.

Le projet de loi sur l'eau propose une nouvelle approche de la ressource, en avançant notam-
ment la notion d'usages et de besoins au regard des textes actuellement en vigueur. Ce qui
pourrait permettre l'émergence de pratiques de gestion plus communautaires. De nouveaux outils
tels que le Schéma d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) seront peut-être susceptibles
d'apporter une aide à la réalisation de ce processus, débouchant sur une véritable gestion du lac.

Mais la mise en place et le fonctionnement à terme d'une structure adaptée à la complexité de la
gestion du système "Grand-Lieu" devra obligatoirement faire appel à l'imagination et à la bonne
volonté des interlocuteurs en place, afin de mieux cemer les convergences, les divergences et les
conflits d'intérêt. Des efforts d'information et de formation seront également nécessaires vis-à-vis
des élus et du grand public pour que les enjeux de cette gestion soient correctement analysés.

Même si cela demande du temps, il faut redoubler d'efforts pour sauver ce milieu exceptionnel.
Le lac de Grand-Lieu est un patrimoine précieux qu'il faut penser à conserver, pour le transmettre
demain aussi riche et beau qu'il peut l'être aujourd'hui.
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Annexe I

La question de l'eau
dans la région de Grand-Lieu



LES MARAIS DE L 'OUEST

A. 2

CNTC-MARITIMC
I

Situation de l'ensemble des marais de l'Ouest [BRUN 87].
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Annexe II

Analyses et mesures diverses dans
le cadre de l'étude

du lac de Grand-Lieu
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Annexe HI

Le lac de Grand-Lieu
et ses légendes

(source: Michel Lopez, journal Presse Océan des 27,30 et 31 juillet 1987)
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PA YS DE RETZ - COTE DE JADE
LE LAC DE GRAND-LIEU ET SES LÉGENDES

1— Les traditions celtes
Situé s une dizaine de km su sud-ouest de l'agglom-

ération nantaise, le lac de Grand-Lieu reste un lac
méconnu qui se cache derrière une végétation luxu-
riante.

Véritable « diva » de la nature, il s'auréole de
légendes mystérieuses qui ajoutent à la fascination qu'il
exerce sur tous ceux qui essaient de l'approcher.

Des légendes maintes fois reprises et remaniées par
la tradition populaire ont fait l'objet de récupérations
évidentes dans la transmission des idées, notamment

Une evangelisation
difficile

Au r y siècle, les pre-
mières evangelisations com-
mencent en Pays-de-Retz, et
tes moines, véritables pion-
niers à Is conquête d'un
territoire qui leur est particu-
lièrement hostile, vont es-
sayer d'implanter le christia-
nisme.

Le conflit commence avec
un dénominateur commun :
tes légendes qui vont être, à
travers des exemples sim-
ples et marquants, de vérita-
bles vecteurs idéologiques.
La tradition orale est trop
tenace, trop difficile à effa-
cer. Il va falloir composer.

Cest dans Je double mou-
vement de cene réalité celti-
que et de cet antagonisme
religieux que nous allons
nous efforcer de montrer la
force de la tradition orale
chez les celtes et son int-
égration faite par les romains
dans un premier temps, par
l'église dans un second
temps, pour affirmer leur
autorité dans une région par-
ticulièrement rebelle jus-
qu'au Vir siècle.

Deux textes, l'un de Tan
567, rautre de l'an 600,
précisent ces difficultés :

« En l'an 567. le concile
°* Tours précise dans son
22' canon... que le« curés et
'•« pritres ne manquent
point de com'qer par les
censures ecclésiastiques
**ux qui. retenant encore
"•* restai d* paganisme.
Wnront das viandes aux
m°r t t I« jour de la chaire de
*J'nt-Pi»iTt, ou feroient d t i
c * r<moni i t inconnues a

l'église auprès de certain«!
pierres, arbres ou fon-
taines » .

Le deuxième texte est tout
aussi révélateur : c Le 7'
jour de juillet 600, il y avait
encore dans ton d:ocèse et
dans les diocèses voisins un
grand nombre de paêns at-
tachés au culte impie de
leurs fausses diviniti*, et
entre autres le pais qui est
au midi de la Loire... Mais ce
qu'il trouva de plus difficile
fut de faire observer le 22'
canon, surtout en de cer-
tains villanos où les pains
avoient tellement embrassé
le christianisme qu'ils
avoient néanmoins encore
retenu beaucoup de super-
stitions du paganisme... » .

L'hostilité à la pénétration
du christianisme apparaît
complète à certe époque.
Une adaptation au terrain
devient indispensable, et
l'exploitation de la tradition
orale va s'avérer comme un
élément déterminant dans la
démarche monastique.

Un second paramètre in-
tervient alors dans la drffu- .
sion de la légende, la récu-
pération d'un contexte cli-
matique parfois hostile, qui
va servir à démontrer ta
faillite des dieux paêns, inca-
pables de juguler les catas-
trophes naturelles.

Les catastrophes
naturelles
du VIII' au XVI* siècle

Sans vouloir nous livrer à
une anafyse exhaustive de
toutes les catastrophes na-
turellles survenues durant
toute cette période en Breta-

religieuses. L'étude du contexte historique et naturel
met en évidence une corrélation étroite entre ces deux
paramètres dans l'interprétation des textes. Dans une
récente étude furent dressés les grands axes de la
pénétration humaine au néolothique. autour du bassin de
Grand-Lieu.

Ainsi que peut en attester le mobilier archéologique
mis à jour, c'est toute une population de tradition
celtique qui se met en place et dont les rites religieux
vont servir d'ossature aux actuelles légendes qui nous
sont parvenues.

gne, nous avons pris quel-
ques exemples les plus signi-
f icati fs, notamment les
tremblements de terre, tes
ouragans et les inondations.

Le VP siècle est carac-
térisé dans sa seconde partie
par ui „• série de catacrysmes
dont témoignent les écrits
de Grégoire de Tours, ou
ceux de l'abbé Aimoin. Tous
deux font référence à la
violence des vents du sud
qui renversèrent les forêts,
également aux inondations
et épidémies qui s'ensuivi-
rent.

Albert le Grand de Moriaix,
dans La vie des Saints de ta
Bretagne Armoricaine, nous
précise tes faits : c Saint
Félix étant vieil et cassé.
entrant dans la 70* année de
ion ig«, au commencement
des mois de janvier d* l'an -
586 il y «ut de grandes
pluyes et ravines d'eau, des
tonnerres horribles, il parut
aussi au ciel une comète ou
estoile chevelu«, i une
heur« après minuit, qui trai-
no'rt une longue queue fu-
meuse et les arbres, en un
instant, te chargèrent d«
fleurs. Ces prodiges si ex-
traordinaires furent les pr-
ésages des calamhez qui ar-
rivèrent peu après, car un
déluge de maladie déborda
sur le peuple, «ntnutre une
violente fièvre contagieute
qui engendrait des pustules
et vessies par tout I* corps,
dont ¡I mourut plusieurs mil-
liers.« i .

Les t remblements de
terre, si Ton en juge d'après
les chroniques, semblent
connaître une périodicité (en
moyenne) de deux séSmes

par siècle : deux au Vlir,
deux au X \ cinq au Xir, deux
au Xllf*. trois au XIV* deux au
X V et trois au XVI*.

Certains descriptifs lais-
sent supposer des cata-
ctysmes de grande ampleur.
tel celui de 1118 : t L'an
luivant fuit grand tremble-
ment de terre, qui tubvenit
le* édrfice* et tes arbre«
actuellement fichez, et la
cité de Nantes fust miséra-
blement bauli«... > . Celui
de 1387 : t L'an 1387 fut
remarquable par un violent
tremblement de terre ac-
compagné d'un grand orage.
Il se fit sentir a Nantes et en
plusieurs autres lieux de
Bretagne le 28 mai... » .
Celui du 3 juillet 1401 :
c Par surcroît de calamité
un ouragan furieux se fh
ressentir le 3 juillet un peu
après I« »oleil levé ; il aura
un quart d'heurt.
Sa violence démantela
toutes les murailles de la
ville, renversa les grottes
charpentes qui les forti-
fiaient... > .

Cest dans ce contexte
climatique propre à frapper
l' imagination des auto-
chtones que les légendes
vont être propagées. Les
moines, pour bien montrer la
faillite des dieux paéns, vont
bien sûr intégrer ces catas-
trophes ce qui explique les
différentes versions de la
légende d'Herbauges. Le ca-
tastrophisme du texte paraît
proportionnel a la difficulté
rencontrée sur le terrain par
les moines.

Michel Lopez
À suivre...
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LE LA C DE GRAND-LIEU ET SES LEGENDES

2— La légende de l'île de Dun
Jusqu'au début du XX' siècle, tous les historiens

vont se faire les relais impénitents de cette ville
maudite d'Herbauges. recouverte au VI* siècle par les
eaux, donnant naissance au lac de Grand Lieu.

À l'appui de leurs dires, ils vont citer ces mor-
ceaux de bois qui ressurgissent du lac au moment des
grandes tempêtes, évoquer la. mythique forêt de
Grand-Lieu dont parlent les anciens et exhiber des
morceaux de poutres taillés justifiant l'existence de
constructions lacustres.

Malheureusement pour le merveilleux, ces diffé-
rentes allégations sont bartues en brèche par diffé-
rentes études modernes.

C'est ainsi qu'au XIX' siècle, celui qui avait cru
trouver des vestiges anciens de charpente pouvant
justifier l'existence d'une cité lacustre est revenu sur
son hypothèse après avoir constaté qu'il s'agissait
d'un morceau de pêcherie médiévale. La rumeur pu-

ll nous a paru intéressant
de commencer par cene lé-
gende, beaucoup moins
connue mais qui affirme avec
toute la symbolique la réalité
d'une tradition cef:ique bien
ancrée autour du lac. et qui
est à relier à la légende
cfHerbaug«. si l'on en croit
la conclusion où le géant
Graddlon est décrit comme
étant l'antagoniste de Saint-
Manirv-de-Vert ou.

Le cadre géographique se
situe dans ta presqu'île de
Halbrandière au nord du lac,

et qui anciennement s'appe-
lait rite de Dun. Ce topo-
nyme d'origine gauloise est
très ancien puisqu'on te re-
trouve dès le Xir siècle dans

charte de l'abbaye de
Buzay. L'existence d'un
camp gaulois fortifié mis en
evidence au siècle dernier par
Léon Martre, arteste de l'an-
cienneté de ce site. Le texte
Que nous pubfons est un
«ette anonyme rédigé à la fin
u XVI1P siècle et qui se

trouva« dans des archives
Privées.

Les historiens qui ont tra-
wle sur ce thème ne sem-
ent pas avoir eu connais-

""ce de cene version.

Refuge des dieux
« A la pointe du tac i 7 ou
°O toises de sa rive. se

u°uvt un« pethe île sablon-
" • « « . de figure à peu près
r * * : et de E à 600 pas de

re ; elle te nomme

l'île de Oun. II y a au milieu
une pierre debout d'environ
5 pieds de hauteur sur 2 a
3 pieds de largeur à sa base.
Cene pierre paraît 'profon-
dément enfoncée en terre.
et est percée d'un trou
rond, de 6 pouces de dia-
mètre à environ deux pieds
du sol. Elle sert, suivant une
vieille tradition, à boucher
l'entrée du gouffre qui a
vomi l'eau du lac. Ce gouffre
renferme un geint énorme,
qui par les efforts qu'il fart
pour se délivrer de la prison,
excite les tempêtes. Ce
géant dort rester enfermé
jusqu'à ce qu'une jeune fille
vierge, non cognha vera, di-
sait un très ancien texte et
très curieux manuscrit (il a
été perdu pendant les trou-
bles de la révolution : il était
autant que je puisse me le
rappeler «te 1022) puisse
envelopper cette pierre. Elle
devra pour cela, passer le
bras gauche dans le trou de
la pierr« et pratiquer un
nœud coulant qu'elle ta-
chera -de passer au cou du
géant, qui. ainsi lié, devien-
dra souple, et qui plus est
un fervent chrétien.

Alors, plus de tempête a
craindre. Aucune jeune fille,
que je sache ne s'est encore
présentée pour tenter la dé-
livrance du géant. Prés de la
pierre qui clôt sa prison, se
voit le tronc d'un vieil arbre
qui paraît avoir été un vieux
chêne. Ce géant était l'anta-

blique n'a pourtant retenu que la premiere publica
tion.

Voici quelques années, nous avons exhumé un
morceau d'arbre noir, qui correspondait au descripti
donné pour la forêt mystérieuse.

Une datation au carbone 14 a permis de constater
que ce vénérable morceau de bois avait 4100 plus ou
moins 100 ans B.P.. ce qui est conforme à une remon-
tée des eaux au néolithique et qui a sans doute
beaucoup impressionné les riverains, mais qui est en
contradiction complète avec l'évangélisation de Saint-
Martin de Verrou qui aurait déclenché l'engloutisse-
ment d'Herbauges au VI* siècle.

Par ailleurs, une récente thèse en géologie soute-
nue par Michel Chevalier, permet de constater que.
même si la formation du lac est relativement récente
à l'échelle géologique à la fin du quaternaire, le syn-
chronisme avec les données hagiographiques ne ca
drent pas non plus.

gonirte de Saint-Martin-de-
Vertou et détruisant tout le
fruit de ses prédications
dans la cité d'Herbauges » .

Presque tous les traits de
la symbolique celte sont
contenus dans ce texte :

Nous sommes en présence
d'une île. une île merveil-
leuse, le refuge des Dieux,
protégé par le brouillard des
eaux du lac. Le cadre est
propice aux manifestations
surnaturelles. Le mégalithe
percé à &a base représente la
serrure de la fontaine sacrée
qui a donné naissance au lac
de Grand-Lieu, c'est la
source de vie.

La vjerge sacrée, la fée. a
déserté son poste. la source
est tarie, le trou reste le seul
moyen de communication
avec Pau-detà.

Symbole de la force dé-
chue, le squelette du chêne
nous confirme la catastrophe
originelle. Jean Marinale.
dans son épopée celtique
d'Irlande, nous définit ainsi la
fonction du chêne : c Le
chêne qui protège la ville
est l'équivalent de la pone
du puits ou de la fontaine
qui protège la ville. Dans les
versions irlandaises et gal-
loises de la légende, c est
une jaune fille ou une jeune
femme chargée de veiller
sur cette porte qui n'accom-
plit pas cori devoir et qui est
rendue responsable de l'en-
gloutissement » .

Le chêne qui représente
toujours la divinité suprême.
Je protecteur de la ville (cf.
légende de la ville d'Ys). a
perdu son pouvoir. L'englou-
tissement de la cité d'Her-
bauges privée de la protec-
tion de ses Dieux devient
fatal et conforme au mythe
de ta cité engloutie tel qu'il a
été transmis che2 les cehes.

Le Dieu Géant. Graddlon.
prisonnier du sous-sol, es-
saie de communiquer avec le
monde des vivants, la Saison
ne pourra être assurée que
par un rite précis. Seule la
vierge va pouvoir, avec le
nœud coolant, le codier, le
torque sacré, retrouver le
chernin qui mène aux Dieux.
En introduisant son bras (la
clé fécondante) dans le trou
du rocher (la semire). efle va
assurer le passage avec le
monde invisible, avec Teau
originelle source de la vie.

Le géant GraddSon. nous le
retrouvons dans la légende
de la ville d'Ys. Initié. 2 peut
pénétrer dans le domaine des
Dieux, et c'est lui que va
s'anacher à convertir Saint
Corentin. Le Graddlon du lac
de Grand-Lieu, c'est le sym-
bole du Dieu païen déchu,
contenu par la toute puis-
sance du Dieu chrétien et
que seule une conversion
peut rendre c docile t . Mi-
chel Lopez-

A suivre

Michel Lopez
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3— Herbauges à travers les textet
La légende d'Herbauges. c'est le mythe du péché

originel qu'il faut laver par l'eau purificatrice : c'est
aussi celui de la cité engloutie, propre aux Celtes, et
que l'on retrouve dans toutes les localités présentant
une étendue d'eau conséquente. De la Vendée à la
Bretagne pour ¡e littoral, en passant par les Alpes, ce
mythe est perpétué avec force.

La première référence à la disparition de la ville
d'Herbauges est consignée dans la vie de Saint Martin
de Vertou. dont la rédaction la plus ancienne (écrite
avant l'invasion des Norma'nds) semble être celle du
moine Usuard (IX* siècle) dans son « martyrologue >.
et qui s'inspira largement dans sa démarche de la
chronique universelle d'Adon.

Le bénédictin Mabillon re-
prend dans t Saeculo primo
benedicto » la vie de Saint
Martin d'après un autre texte
rédigé â la fin du IX' siècle,
d'après un auteur anonyme.

Si la vie de Saint Martin ne
peut être mise en doute, on
notera quelques contradic-
tions historiques Sées a la
confusion qui a souvent été
faite avec son homonyme
Saint Martin de Tours, qui a
vécu deux siècles aupara-
vant.

Parmi les historiens ou ha-
giographes qui se sont atta-
chés à démontrer ou infirmer
l'existence d'Herbauges.
nous citerons parmi les plus
connus Pierre Lebaud. A.
Bouchan, A. Duchesne. Dom
Bouquet. Oom Lobineau,
Dom Morice. Dom Ruinan, et
Atoen le Grand de Morlaix.

Pour le détail bibliogra-
phique i Acta santorum >
tome X. octobris. constitue
un outil de travail indispen-
sable. Parmi tes historiens
contemporains, il convient de
signaler une dissertation de
Bùeul sur Herbauges. les ou-
vrages de Léon Maître,
rëtude de J. Angot et la ré-
cente thèse de Brunterc'h
sur le Paous Herbadillicus.

Pour illustrer l'évolutkxi de
la légende d'Herbauges.
nous avons choisi deux
textes qui nous paraissent
fes plus significatifs par les
éléments climatiques nou-
veaux qu'ils vont apporter en
fonction des siècles.

U s'agit pour le premier
texte de celui publié -par
Pierre Lebaud au X V siede.
« le second, une copie ano-
nyme du XVIIP siècle, qui
Présente des informations
•"édites sur les conditions de
{* retraite de Saint Martin de
Venou lors de la submersion
<T Herbauges.

Texte de Pierre Le-
baud
_« Aussi sont adjoinctz aux

4'te anciens nantois les
feules .nommés Radesians
•** tour. Pais Rais du nom
«"uns cité intique par Thc-
•°n>*e (sic) appelée Ratia-
*?p\ qu'a diet estre l'une

deux que tenoient an-

ciennement les Poictevins
en Aquitaine vers la mer. et
la situe le diet Tholomée en
&a tierce table Europe, assez
près du fleuve de Loyre et
celle de Nantes.

Toutefoiz. selon l'histoire
de Saint.Félix, évesque de
ladine che de Nantes, ceste
cité qui en son temps estoit
constituée entre les Rade-
sians fut nommée Herba-
dilla. en gaulois Herbauges.
de laquelle rapporte ladicte
histoire que comme les ci-
toyens d'elle fut par divine
vengeance avecq ses habi-
tants suffoquée es eaux ys-
sant dans l'abysme fort
l'hoste du diet Martin qui.
par son mérit. échappa : la
femme duquel retournant sa
face arrière contre le com-
mandement de Martin fut
enroidie. en manière d'une
pierre dure, ainsi comme ja
pietra avoir été faine de la
femme de Loth raconte l'es-
criture Saínete, et y sont
encore les eaux en merveil-
leuse abondance qu'on ap-
pelle 1« lac de Grand-Ueu » .

La narration de Piene Le-
baud reste sobre, notam-
ment au niveau climatique ;
celle de A. Bouchart montre
à révidénee une récupération
de ce contexte climatique :
c ... et les a avertit (Saint
Martin) de ne regarder au-
cunement la ché. quelque
fcruyt ou tempeste • qu'ilz
oyssent. Et dès qu'ilz furent
ung peu esJongez survint si
grande abondance de pluye.
tonnoirre et fourldra que
Itoute la ette avec les habi-
tans en ¡celle fondirent en
abisme™ > .

Texte anonyme du
XVIII* siècle

c Une nuit, c'était celle de
Noel l'an 555. que Saint
Martin excédé des fatigues
de l'apostolat s'était profon-
dément endormi : il fut ré-
veillé par un anca. qui lui
dit : qua Dieu avart entendu
ses justes plaintes contre le
peuple d'Herbauges, qua sa
patience était a bout, et
qu*3 allait tirer de son incré-
dulité une vengeance ¿da-
tante. Il le prévint en consé-
quence de quitter, dés Je

Jour suivant, avec son hôte
Romain et son épouse, cette
ché impie sur laquelle allait
s'étendre la main venge-
resse de l'Éternel. Il lui in-
tima aussi, de ta part de
Dieu, la défense de regarder
derrière lui en sortant des
murs proscrits.

Le Saint prédicateur ne se
fait pas répéter l'ordre du
Très-Haut. Il s'empresse de
réveiller Romain et son
épouse, et leur fart part de
la vision qu'il vient d'avoir et
de la défense de l'ange, et
au point du jour ils s ache-
minent tous les trois vers
Nantes. À peine ils étaient
sortis de l'enceinte d'Her-
bauges qu'un bruit épouvan-
table se fait entendre. Saint
Martin et Romain, scrupu-
leux observateurs des or-
dres de Dieu, continuèrent
leur route sans tourner la
tête, mais l'épouse de ce
dernier, aussi curieuse que
celle de L o t h , voulut
connaître la cause de ces
fracas : elle est sur le champ
convertie en statue de
pierre. Cene prétendue sta-
tue exirte encore. Je l'ai
vue en 1780. 1782 et 1787.
De loin, elle a l'apparence
d'une vieille couverte d'ha-
bits grossiers, de près c'est
tout simplement une pierre
debout, informe et sans au-
cune apparence de trans hu-
mains. Elle est située dans
la paroisse du Pont-Saint-
Martin à 150 ou 200 toises
du lac. On la nomme, dans le
pays, la vieille de Saint
Martin.

Saint Martin lui-même
manqua d'être la victime de
son zèle. Il quittait â regret
des hommes qui, peut-être,
à la fin. auraient été amenés
â la croyanc« d'un dieu cru-
cifié. Il imputah à l'insuffi-
•sance de ses moyens le peu
de succès de ses prédica-
tions. Il se reprochan les
plaintes qu'il avait faites.
Peut-être, intérieurement,
blâmah-îl un peu ta prompti-
tude et la sévérité du juge-
ment de Dieu 7 II s'éloignait
á pas lents. Les «aux qui
sortaient avec abondance
des entrailles de la terre et
qui venaient d'abîmer ta vili«
l 'obligèrent à hâter sa
marche. II était un peu tard :
déjà l'eau baignait les ge-
noux, n n'osa pas s'adres-
ser à Dieu dans cette pres-
sante-conjoncture , c ad
va turn Daum clamra tinuh >
dh la légende. Mais il ne fit
pas de difficulté de deman-
der au Diable le service im-
portant dont V avait besoin
pour se tirer d'affaire. Ses
ordres sont donnés et aussi-
tôt 3 se trouva un pont qui
conduit à la terre ferme.
Saint Martin et con compa-
gnon échappèrent ainsi à
l'inondation et ont bientôt,
sains et saufs, gagné ta ville

de Nantes. Ce pont qu
existe encore aujourd'hui,
au moins en partie, a porté
longtemps le nom de Pont-
du-Diable... » .

On peut noter que
l'échange s'est effectué,
comme pour la légende de
l'île d'Yeu. sur la base de
l'âme d'un chat noir. Saint
Martin ayant dupé le Diable
qui croyait recevoir une âme
humaine !

La femme de pierre
Sur le fond, ta structure du

texte n'a pas changé, le
schéma reste simpliste en
opposant de façon très ma-
nichéenne Bien et Mal : le
Bien c'est le Dieu chrétien, et
Mal c'est te poh/théisme cel-
tique.

Et pour bien matérialiser ce
mal. te menhir du Pré-Moreîu
en Pont-Saint-Martin est de-
venu une vieille pétrifiée par
la colère de Dieu, la démons-
tration des moines en sera
d'autant plus persuasive. Là
encore, la récupération des
t sites sensibles » est évi-
dente.

La démarche de l'Église
consiste à prendre appui sur
l'idéologie ou mobilier pré-
existant qu'elle va habiller
avec uns logique invariable
en opposant la Toute Puis-
sance du Dieu chrétien face
au paganisme et la débauche
qu'il est sensé sous-tendre. I
faut châtier et purifier, mais
aussi sauver celui qui veut
croire. C'est dans ce
contexte très biblique qui
n'est pas sans rappeler
l'image de Sodome et. Go-
morrhe que va être propagée
la légende .d'Herbauges. Les
images sont caricaturales,
mais elles impressionnent.
L'affirmation de cette lé-
gende dans ta mémoire col-
tective en sera d'autant plus
vivace.

La récupération du
contexte cïmatique parfois
brutal -tremblements de
teiTe, tempêtes, inondations-
va s'avérer comme TauxiEaire
déterminant des moines dans
leur mission évangéCque. En
démontrant la faillite des
dieux païens, ils affirment
qu'avec te Dieu chrétien il y a
une alternative possible.

La légende d'Herbauges
est Pexurgence des rapports
de force qu'à a faDu créer sur
te terrain. En la confrontant à
son contexte historique et
climatique, la légende perd
un peu de son doré, mais elle
s'inscrit néanmoins dans la
démarche toujours renouve-
lée de la confrontation de
rhomme et de la nature.

Michel Lopez
NB : toutes tes références

bibliographiques sont a la
disposition des personnes in-
téressées au 40.65.46.09.
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Annexe IV

La réglementation en vigueur sur le
site

et dans la proche région
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in.::: .V;;:;ÍJT.E

ILTL Ì7J CAI.AL D:J BUZAY

RIVlhi l£ L'ACJIENSAU

VAENAGE Di: EOUAÏE

iCüTio;; DU EL"GI;_:V.JÌI-:T D

A R H £ T É

LE FREr'ET i)£ LÁ RLSIOS DES PAYS DE LA ICI HE

Co ::.:.: an deur de la Légion d'Honneur

VU la délibération en date du 20 Février 1955 per laqv.c'tlc-
l'j Comité de la Société du C^nal de BUZAY de~;-.r.de '.la r::o-
dification du ré.̂ ir.e hydraulique du Lac de GR/ii.I)I;IEU,

VU l'article 107 du Code Rural,

VU le- Décret du 1er Août 190$,

VU I1 encuete ouverte du 28 Juin 196? au 12 Juillet 1965 cr-
ies avis dos Liai ros do-, s Con-uriûS di 30UAÏL', SAl2ír-AlG::A::
DE-GKAI;DLI£U. PONÏ-SAIKT-UARTIN, LA CHEYROLIJÏE, ;ÎAI:ÏT-
PHIL31HT-DI ; -GRAI :DLI IAJ , ¿ A I I ' T - L U Í . I N Z - D L - C O U Í A I S , SAINT-

VU le ranport de l'Ingénieur en Chef du Service Hydraulique
en date- du 29 Septonbre 19S5,

A R S 2 T E

^¿^i:2ÎÊ_icï« - L'exploitation du vannage de BOU/.YZ cor2:';an:lc:i:t
le plan dT«au dans le Lac de GEÁi'IíLIDU d¿vra être réalisée
pour obtenir, dans la mesure du possible, Ics coniitiom sui-
vantes : aucune ac cuirai at i on volontaire d'eau ne Sera autori 3 ó
sur les prés-narais O.c la Société, u:êne en hiver.

Pour éviter, que- par suite de sécheresse prolong:eie, le
Lac ne baissa trop Xortcnent au-dessous de la cotí d'éi-é tou-

Arrêté préfectoral du 13 octobre 1965
réglementant les niveaux d'eau du lac (pp. 14 et 15).
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¿ o u r ó í i : : ^ e ¿ 3 , r 5 :-V» •...-. Y ( 5 , 9 7 C. i . i . )»
'i -':"'.-• i.-;::e¡iS ^ i . O r i c u i - à e t t e e c u ? , e s t p r é v u e n h i w r . 1. :.r>
pi-:.r. :•>_:..;;s.

Ainsi, Ic niv-uu du Luc, a rÀò.jAY, ne devra jan ai s Ci:....
inférieur à :

- 1,85 Blrt.AY (4,1? C..v¡.), du 15 Déccabre au 1er Avril,
- l,cO £Ui;.Y (--,!? C.."...)» lu 1er ;..ai,
- 1,75 BUÍJ.Y (4,07 C i . ) , le l«r Juin,

de ::.w.r.ièro ÚU«. l-..- niveau du Luz ne soit pas en descous dv. !..
cote 1,65 BlîiAY (5,97 Ci...), le- 1er Juillet.

Tant .;ui-: 1..- niveau du I^c sera au-dessus de ces :•.c-..-.;:, il
cor.vionàra d ' évacuer, au âMiv.UT., par lo vannage do ?0l'/.Y...

Au coure des étés trèr-; humides, le niveau dans lo L;-c
sera ciainv.er.u, dar;3 le- mesure du possible, à la cote 1,65

¿r-ticl2_2. - C«s coves serón- lues à l'échelle; do PAcôAÏ.

Ar-T|i_cl\£_3• - l'éclusier cherté des manoeuvres des var:?:t:3 -Je
lTo-jvrc.Ët..dc BOU AYE dc-vra inscrire, sur un registre, le ,j c-û ,
l'heure des rr:unoeuvres, la cote du plan d'i.-au au vanr.i.rjc. et
tous lt.-s incidents constatés.

A r t i c l e ^ . - ;.:. le Secrétaire General de L c i r e ^
L'. l^ñg^ni-jur en Chef du Service Hydraulique sont cherr^'i-,
cha erar, en ce qv.i le concerne, de l'exécution du présent L::-I\
cui .'¿era nublié au F.ecucil d̂ -s Actes Administratifs eie le ?:
fecturc et affiché, dans les Concuños de BOU AYE, SAII:"-AI!J::
——~e.-L.^. ./^_uL , ."vi1: J—'cj'-.-.iíT—:.̂ -̂ '.j-'iií, LA CI ! ÎJV H O L J. S H E , 3Aiî;_—j-.'ji..
iECHi;i}LIZU S I r ï

KAKTUS, 3e i p O C T . 1 9 6 5

Le PREFET,

LOBUT



MiUISTCHE D i l.'LlOViûÛN'NTMEHT
HT DU CADRE D'¿ VIE

Dccii-I n' BC716 du 10 s^pler.-ibre 1930 portant creation
Jr l¿ reserve nal u rei Is du l.ic dp Grinci-Lieu (Lbirc-Atl.tntiquc).

JA r /vmlor ministre,

.Sur le i.-.i-jiûit tlu ministri- de l'environnement cl du cadre
(ic vie.

Vu ¡n loi n* 75 CIO du 20 juillet 10'C retolivc à la protection
cío ¡¡4 ii.'.uü'c :

Vu le licerci n ' 77-12i'3 ¿lu £5 now-nilirc 3977 pris pour J'appli-
cation do J.1 loi y->-:\i-ùc :

V.i 1rs .icii'S noijf i i 'S «l.\s -'i> <16\vml.ro 1.177 cl 7 mars 1.07S
í. i i íant .l'jü.Viion r. l 'Kcit ir:i:i<;;iis <!•• pa r t s tic la S ù c i û é c t \ i lc
imiihV.OÜTr liu iioir.Aîuc <!c G:aml-Licu :

Vu VKÍÍC iiol.T.ió ii:i l j avr i l 1S.W9 p o n a n t acceptat ion defi-
nitive1 i-"v î'Kt.v, i~!'.*i>c~is (i.- !.i i loüa' ioi t .l\: s vis oc :

Vu l.i ( ¡ . ' ä i i i / i a i fn »in c-ic.o/i! ¡iiiiiM"ip;il «Je Sairii-l ' l iiîibcrt-dc-
C¿"¿r.;ii.¡>*i: i-n i!;iîc u.i 1¡Í i.'.-U'ijio i'M'j ;

Vu l'avis émis p?r la commission départementale des sites
formation de protection de îa nature dans sa séance

du 19 octobre 1979 ;
iiégean; en formation de protection

Vu l'avis du préfet donné le 5 novembre 1979 ;
Vu les accords donnés par ic ministre de la défense, le ministre

des transports, le ministre du budget et le délégué à l'espace
aérien ;

Vu ¡eî ivis émis par le ministre de l'agriculture, le ministre
de l'in'.cricjr et le ministre de l'industrie :

Vu !"rv:s émis par le rr<r..eeil r.atior.aî de ¡2 protection de Ir.
r.iiure le 17 janvier 1980,

Décrète :

CHAPITRE I"

Création et délimitation de la réserve naturelle
du lac de Grand-Lieu.

Art. } " . — Sont classées en réserve naturelle, conformément
ÏUX üUpc?:!;on.-> ús ¡'àrtici*.1 li» de la iui du 10 juiiict 1976
susvisòc. .sous Ja denomination do réserve naturelle du lac de
Grand-Lieu, ¡es parties de territoire de ¡a commune de Saint-
Piiuibcri-rie-Grand-Licu. département de ¡2 Loire-Atlantique, com-
prenant les narceüeí cad:¡siro]es suivantes, icliei qu'elles; fi;u-
rent aux pians cadasirnux cl ¿u plan d'essemoie au 1/10 0U0
annexé su présent décret :

Section I. parcelles n" 2 à 5. 44. 49 et 50. 53 et 54. 57,
C0 à 62, 63. 70 et 71, 77 à 79, 82. 88, 97. 99. 101. 114. 239,
261, 305. 233. 335. 336 à 33S. 341. 335, 4S3 à 437, 535. soit une
superficie totale de 2 694 hectares 60 arcs 29 centiares.

Art. 2. — La reservo naturelle du lac de Grand-Lieu ainsi
définie est soumise aax interdictions et obligations enuméreos
aux articles 3 à 17 ci-après.
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CHAPITRE II

Réglementation de la réserve naturelle.

Art. 3. — Sauf autorisation du préfet délivrée après avij du
cornile consultatif et sous reserve <lcs dispositions des articles 5
et 6 du présent .décret, il est interdit:

1. D'introduire à l'intérieur de la réserve des animaux, quel
que îoit leur stade de développement :

2. De porter atteinte, de quelque manière que ce soit aux
animaux de la réserve, à leurs œufs, couvées, portées, nids,
slevin« ou de les emporter hors de celle-ci :

3. De Irouolcr ou de clc-rnn.cer. par quelque moyen que ce soit,
les anuncux à l'intérieur de la réserve.

Art. 4. — Sauf autorisation du pn'-fet döüvröo après avis du
cornile consultatif et sous reserve des dispositions de l'article 7
du présent- décret, il est interdit :

1. D'introduire à l'intérieur de la réserve des vesetaux, quel
que soit leur stade de développement :

2. De prrtcr atteinte, de quelque ni a ni are que ce soit, aux
vi-jétaux de la réserve ou de les emporter hors de celle-ci.

Art. 5. — La chasse s'exerce conformément à la réglemen-
tation en vigueur, mais est strictement limitée i quatre fusils.

Art. 6. — La puche est interdite sous réserve des droits
acquis ;>zr la Société coopérative ries pcc-licurs du lac de Grand-
Lieu. Touto augmentation du nombre des membres de coite
société est soumise à l'accord du ministre chargé de la protec-
tion à; ¡a nature.

Art. 7. — Dos lors qu'elles se conforment aux dispositions
du présent décret, les activités ayncolcs et pastorales continuent
à s'exercer librement dans le cadre des usages en vigueur, à
l'exception de loutc nouvelle exploitation.

Art. 8. — Toute recherche ou exploitation de matériaux ou
minerais es: interdite, à l'exception des substr.nccs concessibles
visées à l'article 2 du code minier et après accord du ministre
chargé de la protection de la nature.

Art. 9. — Toute activité industrielle, commerciale ou arti-
»anale est interdite sous réserve des dispositions du présent
décret, notamment de l'article 6.

Art. 10. — Les travaux publics ou privés sont interdits, Ì
l'exception des travaux d'aménagement ou d'entretien requis
pour la conservation du lac et de ses abords.

Art. 11. — L'utilisation des eaux du lac est interdite. Le règle-
ment du régime des eaux-du lac est arrêté, sur proposition du
préfet, par le ministre chargé de la police des eaux et après
accord du ministre chargé de la protection de la nature.

Décret de création de la Réserve Naturelle de Grandlieu de 1980
(pp. 16 et 17)

(source: Journal Officiel du 16 septembre 1980)
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Äff.. 12. — Le campement sous une tente, dans un véhicuJ9

ou dans tout autre'abri est interdit sauf pour les équipes de
gardiennage et les personnalités scientifiques autorisées psr le
directeur de la réserve.

Art. 13. — Toute manifestation sportive ou touristique est
interdite sous réserve des dispo5itions mentionnées à l'article 14
du présent décret, relatives à la traditionnelle fête du lac.

Art. 14. — La circulation des personnes e: des véhicules,
ainsi que la divagation des animaux domestiques, est interdite
en tout temps sur l'ensemble de la réserve.

La circulation à l'intérieur de la réserve dts personnes et
des véhicules est cependant autorisée :

1. -Pour le personnel de la réserve ;
2. Pour les services publics dans l'exercire de leurs attribu-

tions ;
3. Pour les opérations de secours et de sauvetage :
4. Pour l'exécution d'observation? et de travsux de recherches

scientifiques sur autorisation dclivrcc i-ai- ie ¿irc:te-r de Is
reserve ;

5. Pour les promenades en bateau organisées par la Société
coopérative des pêcheurs à l'occasion de la traditionnelle fêle
du lac sur la partie de 'celui-ci qui aura été préalablement
délimitée en accord avec le directeur de la réserve ;

6. Pour les personnes visées aux articles 5 et € du présent
décret.

Art. 15. — Le survol de la réserve est interdit à une altitude
inférieure à 300 mètres, sauf pour les aéronefs des armées et
du centre d'essais en vol ainsi que pour les aéronefs effectuant
de* opérations de police, *de recherche et de sauvetage ; en outre
cette interdiction ne s'applique pas aux aéron°:s en régime de
vol aux instruments à l'arrivée et au départ de l'aérodro.T.e
de Nantes-Châleau-Eougon.

Art. 16. — II est interdit :
1. D'abandonner, déposer, jeter, déverser, rejeter ou immerger

sur le territoire île la réserve des eaux usées, produits chimiques
ou radioactifs, détritus de quelque nature que ce soit, pouvant
nuire à la qualité des eaux, de l'air, du sol ou du site,-ou à
l'intégrité de la faune ou de la fiore ;

2. Sous réserve des dispositions du présent décret, d'utiliser
des instruments qui, par leur bruit, sont de nature a troubler
le calme tt la tranquillité des lieux et des animaux s'y trouvant ;

3. De porter atteinte au milieu naturel en utilisant du feu
ou en faisant des inscriptions, signes ou dessins.

Art. 17. — Toute publicité, quelle qu'en soit la forme, le
support, le véhicule ou le moyen est interdite sur le territoire
de la réserve nal melle.

De même, l'utilisation à des fins publicitaires, à l'intérieur
o;i à l'extérieur de la reserve, de dénominations comportant les
mots « réserve naturelle », • réserve du i.tc de Grand-Lieu >,
« réserve de Grand-Lieu », ou toute autre dénomination suscep-
tible d'évoquer la réserve naturelle créée par le présent décret,
est interdite.

CHANTRE III

Gestion de la réserve naturelle.
Art. 18. — La gestion tic la réserve naturelle de Grand-Lieu

est confice i la Société nationale de protection de la .-.ature.
Le directeur de la réserve e»t nommé par le ministre chargé

de la protection de la nature.

Art. 19. — II csî créé un comité consultatif de m reserve
naturelle du lac de Grand-Lieu préside par lo iiréfct de la Loire-
Atlantique. Ce comité, dont la compositivi est fixée par arrêté
du ministre charge ri» la jirc::lion rie la nature, comprend
notamment :

Un représentant de la commune de Saint-Pliilibert-de-Grand-
Lieu ;

Un conseiller général ;
Un représentant de la société coopérative des pêcheurs ;
Un représentant de la société civile immobilière du lac de

Grand-Lieu ;
Un représentant de la fédération départementale des chas-

seurs ;
Un représentant de la fédération départementale des pêcheurs ;
Deux représentants d'associations de protection de la nature ;
Le délégué régional à l'architecture et à l'environnement ;
Le directeur départemental do l'agriculture ;
Des personnalités qualifiées.
Il est consulté sur l'élaboration et la mise en œuvre de plans

d'aménagement de la réserve et de programme d'information,
d'éducation du public et de recherches scientifiques.

H est tenu informé des conditions dans lesquelles s'exercent
la gestion et l'aménagement de la réserve et peut évoquer toute
question sur ces points.

Art. 20. — Le présent décret sera publié au bureau des
hypothèques de la situation du site classé en réserve naturelle.

Art. 21. — Le ministre de l'environnement et du cadre de vie
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 10 septembre 1980.
RAYMOND BARRE.

Par le Premier ministre :
Le ministre de l'environnement et du cadre de vie,

MICHEL D'ORNANO.

NOTA — Le plan pourra être consulté à la préfecture de la
Loiff-Allantique, quai Ceineray. 44035 Nantes.
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LA SERNERIE.EN.RETZ

LES MOUTIERS

LA BARRE. | / ST-UREAIN
DE.MONTS

10 km
Service d'Etudes du S.G.A.R.

Délimitation du Schéma de Mise en Valeur de la Mer
de la baie de Bourgneuf.
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Annexe V

Techniques de restauration des lacs:
données complémentaire s



METHODE

- Moyens préventifs

DIMINUTION DES
APPORTS
POLLUANTS

- Moyens curatifs

OUALITE DE L'EAU

Amélioration, s'il y en a,
au bout de quelques années.

SEDIMENTS DE FOND VEGETATION AQUATIQUE OBSERVATIONS

•|i^;;|!ii|iiä||it||i;||;:|;||:||||
Peut être efficace dans le cas de
lacs semi-eutrophes ayant une
période de renouvellement courte.

A) REMPLACEMENT
DE L'EAU

Diminution du temps de stag-
nation de l'eau dans le lac.

qualité de l'eau se rappro-
che de celle de l'eau affluente.
Le mélange des deux réduit
l'efficacité de la méthode.

Exige une bonne qualité et une
quantité importante d'eau de
renouvellement Demande égale-
ment un mécanisme de décharge.

B) VIDANGE ET
REMPLISSAGE

Le remplacement des eaux de
basse qualité (vidange) par
une eau de haute qualité (rem-
plissage) réduit les effets
néfastes du mélange des deux.

Nécessité d'une période assez
longue entre les deux opéra-
tions pour l'oxydation, la com-
paction et la stabilisation ou
l'enlèvement des sédiments.

Disparition immédiate des
algues, bactéries et virus.
Destruction des plantes submer-
gées.

Difficile à mettre en œuvre dans
les rivières et les lacs alimentés
par des sources. Particulièrement
fficace dans l'augmentation des

peuplements piscicoles à but sportif

C) POMPAGE
TRAITEMENT
RETOUR

La qualité finale de l'eau
dépend du procédé de traite-
ment utilisé et de la dilution
du mélange quand l'eau
traitée est revenue au lac.

Disparition immédiate des
algues, bactéries et virus.

Le plus grand écartement possible
entre les conduites de soutirage et
de retour est exigé, afin de minimi-
ser les effets de dilution du mélan-
ge^

D) INACTIVATION
DES ELEMENTS NU-
TRITIFS PAR ADDI-
TION DE COMPOSES
METALLIQUES, DE
CENDRES OU D'AR-
GILES

Précipitation ou absorption des
phosphates et de quelques com
posés organiques, augmenta-
tion de la transparence. La
'désorption" n'a pas été
évaluée dans le temps.

Les couches formées sur les
sédiments peuvent retarder les
effets polluants.

Formation de flocs avec les
algues qui vont ensuite coloni-
>er le fond. L'effet sur les
végétaux aquatiques enracinés
n'a pas été évalué.

Ces réactions dépendent du pH.
L'efficacité immédiate dépend du
degré de qualité du mélange. Les
constituants chimiques des cen-
dres, solubles dans l'eau, peuvent
être néfastes à l'écosystème
aquatique.

E) ENLEVEMENT
D'ELEMENTS NUTRI-
TIFS PAR CONTROLE
DES PLANTES
AQUATIQUES

Aboutit théoriquement à la
diminution de la masse des
nutriments dans le lac. Les
plantes doivent être enlevées
périodiquement afin de
prévenir un éventuel retour
des nutriments dans l'eau.

Prévention de l'accumulation
de sédiments de fond prove-
nant du pourrissement des
plantes.

Prévention de la part de nuisan-
ce provenant des plantes
contrôlées.

'oût annuel relativement élevé.
Les espèces contrôlées peuvent
avoir des besoins en sels nutritifs
relativement forts mais ne servent
plus de nourriture aux autres
formes de la vie aquatique.

F) OXYGENATION ET
DESTRATIFICATION:
- POMPES
- DIFFUSEUR D'AIR
- SYSTEME D'OXY-
GENATION

La déstratification entraîne
surtout une amélioration de la
qualité de l'eau par le mélan-
ge des eaux de l'hypo- et de
l'épilimnion.

Cette technique permet de
retarder les effets polluants
des sédiments de fond en
maintenant des conditions
aérobies dans liiypolimnion.

La déstratification est capable de
réduire les concentrations
algales.

Réalisation à l'aide de pompes
mécaniques ou à air comprimé ou
air diffusé ou systèmes d'oxygé-
nateurs. Le maintien de la
déstratification nécessite des
opérations presque continuelles.

G)COUVERTURE DU
FOND A L'AIDE DE
SABLES OU AUTRE
MATERIEL PARTICU
LAIRE OU FEUILLES
PLASTIQUES

Peut retarder ou éliminer la
libération des nutriments par
les sédiments.

Peut avoir des effets indési-
rables sur la vie benthique.

Les effets sur la vie benthique
devraient être évaluées.
Difficulté de mise en place et de
maintenance.

H) DRAGAGE

Risque d'augmenter la con-
centration en nutriments par
le mélange des sédiments et
de l'eau. Le dragage par
succion élimine ce risque.

La libération des nutriments
peut être arrêtée si la couche
superficielle des sédiments
reconstituée est pauvre en
nutriments et si la technique
de dragage ne permet pas le
mélange sédiment-eau et un
nouveau dépôt.

Elimination de la végétation
enracinée.

Difficulté de choix des zones. Le
dragage n'est valable que si la zone
considérée ne se réenvase pas (ou
très peu).

I) CONTROLE CHIMI-
QUE DES PLANTES
AQUATIQUES

Les plantes pourissantes
libèrent des éléments nutritifs
dans l'eau.

Accumulation de sédiments
par addition de plantes mortes
Les éléments toxiques des pn
duits utilisés peuvent être ac-
cumulés dans les sédiments.

Destruction des plantes et/ou des
algues.

Mesure temporaire. Possibilité
d'effets néfastes sur l'écosystème
aquatique.

J) CONTROLE MECA-
NIQUE DES PLANTES
AQUATIQUES

Diminution théorique du
budget en éléments nutritifs
du lac.

Une libération accrue des
nutriments peut se produire s
les sédiments sont remués.

Soulagement immédiat mais
temporaire du problème des
plantes aquatiques.

Méthode efficace du point de vue
diminution du budget en nutri-
ments. Doivent être pris en consi-
dération les problèmes de dépôts
des végétaux coupés et la cons-
tance de ce travail.

K) CONTROLE BIO-
LOGIQUE DES PLAN-
TES AQUATIQUES

Introduction d'espèces sélection-
nées en vue de la réduction des
espèces à contrôler.

Relativement peu coûteux, aisé à
appliquer. Les espèces introduites
doivent être choisies avec soin, il
existe de grands risques d'effets
secondaires indésirables (surpo-
pulation).

L) CONTROLE PHYSI
QUE DES PLANTES
AQUATIQUES

Les techniques laser permet-
tent la libération complète des
nutriments par les plantes
pourrissant dans l'eau, à
moins que les plantes ne
soient retirées du plan d'eau.

Risque d'accumulation de
sédiments provenant du
pourissement des plantes, si
elles ne sont pas retirées du
plan d'eau.

Retirer les plantes: elles se
dessèchent et meurent. Elles
peuvent être tuées par l'irradiation
laser. Le contrôle des algues par
concentration de la lumière
solaire a été suggéré.

L'irradiation doit être répétée, elle
n'a pas d'effet sur la reproduction
des plantes tant que la mort n'est
pas effective. Des traitements par
laser de la végétation submergée
ont été entrepris.

Techniques de restauration (d'après BOYTER C. J., WANIELISTA M. P., 1973 in [CEMAGREF 87/2])
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TÄMNAREN 1973

Figure la (above) and 1b fon opposite paeeK Vegetation maps of Lake Tämnaren in 1973 and 1933. The shaded areis represent float:.-.; leaved
aquatic pianti and the black areas represent the distribution of emergent vegetation. "

TÄMNAREN 1983 \ .

Les effets de la variation des niveaux d'eau sur la végétation:
Exemple du lac Tämnaren en Suède entre 1973 et 1983 [WALLSTEN89].
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Annexe VI

Données complémentaires sur le
test de valorisation des sédiments
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mélanges
(%en

sédiment)

0%
(témoin)

2%

10%

25%

50%

numéro
du pot

1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4
1

2
3
4

poids
du pot

231
200
211
201
214
186
202
233
202
230
219
193
229
204

191
188
208
208
218
196

poids total
(pot +

mélange)

1752
1728
1816
1745
1923
1894
1891
1856
1735
1719
1731
1804
1570
1592
1615
1603
1352
1336
1280
1286

poids à atteindre pour avoir
une teneur

del5% d'eau

2010
1987
2088
2007
2203
2174
2168
2122
1954
1931
1947
2034
1708
1734
1761
1748
1393
1376
1318
1325

de 20% d'eau

2121
2099
2205
2119
2328
2298
2291
2240
2063
2038
2055
2149
1800
1830
1859
1846
1467
1450
1387
1396

toutes les valeurs sont exprimées en grammes

Protocole expérimental: grille d'arrosage des pots.
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D'AGRICULTURE
GIRONDL

LABORATOIRE D'ANALYSES
ET DE CONSEILS AGRONOMIQUES

39. Rue Michel-Momaiizne
33290 BLANOUEFORT

Té!. 56.57.15.62 • Fax 56.35.81.25
fci-t , le 1S-0S-92

Echantillon reçu la 15-05-S1
NOM PARCELLE : SEDIMENTS
COMMUNE DE : CESTAS
DEPARTEMENT : GIRONDE

CIMAGP.EF
50 AVENUE DE BORDEAUX
B.?. 3

*** IDENTIFICATION DE L'ECHANTILLON ***

Horizon
Profor.dsur de. prélèvement fern!

O2135
Sci

» • * * * * * JT 1 * * * * * *

GRANULÇIJZTRZZ. '5A.V5 DECAL]

Liions fins"?r"3 2C"̂ Î
Li.T.or.s cressiers ,Tî á 5C ^;
c - j ' - V - - s - - s ' " i P " -5 ^ " "

S l í í ü -"issiîrs" i"c.2'à T"~.r.
Ir.iic-î a= 3attan = =

EÜXI2Z7ZS CAP.ACTERZSTZQUES

_ '_• J '-•
1 " " , ."1

*** ANALYSE CHIMIQUE « * *

pi-I F.CÎ (N)

MATIERES ORGANIQUES

iè iMatière organique fcsrj
Azote total
Rapport C/N

Z7E PHOSPHORZQUE ASSZNZLABLE
Phosphates i ZA1)
Phosphates (Olsen)

BASES ECHANGEABLES
Potasse
Magnésie
Chaux
Sodium
Sommes des bases
Rapport K/Mg

CAPACZTE D'ECHANGE DES CATIONS
C.E.C. {Matson)

OLIGO-ELEMENTS
Bore (Soluble eau bouillante)
Zinc (E.D.T.A.)
Cuivre [E.D.T.A.)
Manganèse {E.D.T.A.)

AN ION S - CATIONS
Chlore [soluble eau)
Soufre (soluble)

5 . C

P "
N p .

?2 Oî P .
P2O3 p .

E2 0
MgO
CaO

Na2O
S

K/Mg

1COG
1000

ICOC
1000

50
3
0

.ICO

.512

.956

.640

.730

£4 .4
5.44

17 .0

0 .013
0.078

- -* - — v
V' . . . C M / N

10?9
47.4

129.9
23.5

211.8
0.23

5.
2 1 .
5 9 .
1 0 .
9 7 .

5
s7
s3

213

ta
Zn
Cu
Mn

Cl
S

p .
P -
P -
P -

P -
P .

p.m.
p.m.
p.m.
p.m.

p.m.
p.m.

5
49
16

144

608
807

. 0 0

. 6

. 6

. 0

. 2

. 2

Analyses physico-chimiques des sédiments.
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D'AGRICULTURE
GIRONDE

LABORATOIRE D'ANALYSES
ET DE CONSEILS AGRONOMIQUES

39. Rue Michel-Montaigne
33290 BLANOUEFORT

Tél. 56.57.15.62 - Fax 56.35.81.25
Blancusfcrt, le 1S-CS-91

Echantillon reçu le 15-05-91
NOM PARCELLE : TERRE AGRICOLE
COMMUNE DE : CESTAS
DEPARTEMENT : GIRONDE

CI-AGREF
50 AVENUE DE 3ORDEAUX
B.?. 3
23 610 CESTAS PRINCIPAL

*** IDENTIFICATION DZ L'ECHANTILLON

Horizon
Profondeur de prélèvement (csiî

••** H 1
O 2 X 3

Soi

* * * ANALYSE PHYSIQUE * * *

Refus [> k 2 -r.)

GRANULOMETRIE . (SANS DECAi:
^ ~ ¿, u i

à 2D
£\ir cr_ _ s \ . c^ n¿¡ ^ ¿, u i
Lisons fins [2 à 2D p)
Linons crossiers i 20 à 50 _•"
Sacies fir.s ÍG.C5 à 0.2 x:.?.ï
Sables crcssiers {0.2 à 2 -..'.;)
Indice Se Battance

HUMIDITES CARACTERISTIQUES

^ i r, .-i .->.

* * ***** jj 2 ******

1 0

61
4Ç

i : : o

*** ANALYSE CHIMIQUE * * - * * * * * * * w * * » « * * *

pH F.CÎ (M

MATIERES ORGANIQUES

Matière organique (carb.)
Azote total
Rapport C/N

ACIDE PHOSPHORIQUE ASSIMILABLE
Phosphates (CAD
Phosphates (Olsen)

BASES ECHANGEABLES
Potasse
Magnésie
Chaux
Sodium
Sommes des bases
Rapport K/Mg

CAPACITE D'ECHANGE DES CATIONS
C.E.C. (Metson)

OLIGO-ELEMENTS
Bore (Soluble eau bouillante)
Zinc (E.D.T.A.)
Cuivre (E.D.T.A.)
Manganèse (E.D.T.A.)

ANIONS - CATIONS
Chlore (soluble eau)
Soufre (soluble)

• •

?: Zz

MgO
CaO

NazO
S

K/Mg

P'.ÌÒÒÓ
p.1000

p'.ÎOÔÔ

Ö
0
i

Ô

.175

.064

.000

.012

O
U

)

5,
11.

0,
12.

0.
0.

! 9C

.9
0

Ì47
.6

.123

.107

•"3?7"is73
3.2 15.6

saturat ion
0.4 1.9

satura t ion
1.17

T r.eq y.. 20

a
Zn
Cu
Mn

Cl
S

s? •
p -
p -
p .

D .
P-

P
P
P

P
P

.m.

.m.

.m.

.m.

0 .
2 .
2 .

103.

3 .
2 .

11
9
6
6

1
0

Analyse physico-chimique du sol de référence.
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mélanges
(%en

sédiment)

0%
(témoin)

2%

10%

25%

50%

numéro
du pot

1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4

poids
pap.

alu. (g)

1,32
1,43
1,32
0,98
1,21
1,34

1,18
1,17
1,15
1,27
1,14
1,17
1,25
1,32
1,19
1,39
1.35
1,33
1,24
1,18

poids total
(p. al. +
herbe) (g)

11,44
12,00
13,08
10,63
12,41
15,51
15,28
14,43
16,01
17,32
14,71
16,18
13,36
13,66
14,62
17,36
6,77
6,86
6.31
6,33

poids
biomasse
fraîche (g)

10,12
10,57
11,76
9,65
11,20
14,17
14,10
13,27
14,86
16,05
13,57
15,01
12,12
12,35
13,42
15,97
5,42
5,53
5,07
5,15

poids
biomasse
sèche (g)

2,15
2,29
2,28
1,66
2,05
2,40
2,23
2,15
2,36
2,55
2,31
2,40
2,25
2,39
2,36
2,88
1,92
1,91
1,76
1,74

hauteur
maximale des
plants (cm)

29
28,5
26,4
28
32
33
38
36
33
34
35

35,5
37
35
26
32
24
23
25

23,5

évaluation de la
densité (nbre de

plants)

204
217
175
200
179
204
219
193
218
209
161
204
199
180
227
227
198
185
154
175

observations

plants moins verts
de façon générale

nombreux plants
couchés

plus fins que témoin

plus fins que 25%

plants plus verts et
plus drus que

témoin

nombreux plants
morts

plus fins que témoin

mélanges
(%en

sédiment)

0%
(témoin)

2%

10%

25%

50%

numéro
du pot

1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4
1
2
3
4

poids
pap.

alu. (g)

1.31
1,64
1,42
1,48
1,25
1,37
1,36
1,58
1,43
1,32
1.35
1,36
1,62
1,61
1,23
1,24
1,37
1,46
1.34
1,28

poids total
(p. al. +

herbe) (g)

9,79
11,90
11,50
11,21
12,07
9,92
11,94
9,43
9,86
11,75
11,45
10,66
10,97
9,44
7,56
14,27
3,63
2,82
3,74
3,74

poids
biomasse
fraîche (g)

8,47
10,26
10,07
9,73
10,83
8,55
10,58
7,85
8,43
10,43
10,10
9,30
9,36
7,82
6,33
13,03
2,26
1,36
2,39
2,46

poids
biomasse
sèche (g)

1,95
2,49
2,24
2,26
2,09
2,02
2,18
2,13
2,14
2,18
2,22
2,15
2,51
2,36
1,93
2,52
1.65
1,64
1,61
1,59

hauteur
maximale des
plants (cm)

29.5
37
31

27,5
29,5
32,5
35,5
31,5
29
36
30

29,5
31
28
26
34
21
15
24

23,5

observations

plants moins verts
de façon générale

nombreux plants
couchés

plus fins que témoin

plus fins que 25%

plants plus verts et
plus drus que

témoin

nombreux plants
morts

plus fins que témoin

(+ 2,5 cm de coupe)

Mesures et observations de la première et de la seconde coupe.
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Dósenvasement

Lis ingins sont aminés
sur l'étmg di Léon.

Comment
se la procurer ?

• Choisi»», en fonction des
quantités souhaitées et de vos
possibilités d'assurer ou non le
transport, la formule d'enlèvement
sur place ou celle de la livraison
suivant le tarif ci-dessous.

• Retournez le bon de commande et
votre règlement.

Suivant l'option choisie.

— vous remr« le bon
d'enlèvement contre lequel vous
sera délivrée sur l'unité de
pntJucuon la quantité choisie ;

— nous organiserons votre
livraison.

Tarifs

• Enlèvement par vos soins :

Sur l'unité de production

Géolandes lieu-dit l'Etang

Vielle-Saint-Girons.

35 F la tonne (1 tonne = 0.9 mJ)
Priic en charge 50 F par pesée

(gratuite pour les commandes par

bon d'enlèvement).

Le chargement est assuré par
Géolandes.

• Livraison par Géolandes :

- 2 5 tonnes: 2 000 F
au-delà de 50 kilomètres.
supplément
par 10 kilomètres
supplémentaires : 150 F

- 1 5 tonnes: 1350 F
au-delà de 50 kilomètres
supplément
par 10 kilomètres
supplémentaires : 130 F

- 10 tonnes: 1000 F
au-delà de 50 kilomètres
supplément
par 10 kilomètres
supplémentaires: 90F

— 5 tonnes : 600 F
au-delà de 50 kilomètres
supplément par 10 km
supplémentaires : 70 F.
Pour des quantités importantes
et/ou répétitives, nous consulter:
Géolandes, tél. 58 44 40 40
M. Foumierou Mlle Mourgues

La terre des étangs arrive
Avec le début des travaux de désenvasement, la " terre des étangs ", produit économique

et écologique, va faire son apparition dans nos jardins.

¿ es spécialistes sont actuelle-
ment au chevet de l'étang de
Léon. Aureilhan et Soustons
subiront le même traitement par

la suite, l'opération globale devant
durer cinq ans en tout. Quant au«
" spécialistes " , ce sont les
techniciens de Ballast Nedam Dragage,
filiale parisienne d'une société
hollandaise. Reconnue comme l'un des
leaders mondiaux dans ce domaine,
elle a été choisie par Géolandes à l'issue
d'un appel d'olfre international pour
son bon rapport technicité/prix De
plus, l'entreprise néerlandaise possède
déjà l'expérience du traitement de la
vase qui va être utilisé dans les Landes

Après une période d'essais,
commencée à la mi-février et avant
duré une vingtaine de jours, les
machines viennent donc d'entamer leur
travail. Un oremter engin, installé sur un
bateau, est chargé d'aspirer les
sédiments II va pour cela quadriller

ehe*

méthodiquement les 360 hectares du
plan d'eau. Au bout d'un bras articulé,
une tête d'aspiration entraine le
mélange d'eau et de vase et le refoule
è travers un tuyau jusqu'à la rive.
Une unité de traitement est implantée
près de l'étang. Les vases v sont
débarrassées de leurs débris et
épaissies. Elles sont enfin essorées
et compactées dans une presse à
bandes.

D'une pierre
deux coups

Au sortir de cette unité de traitement,
on obtient la déjà fameuse " terre des
étangs " . Une terre végétale qui
contient 25% de matières organiques
(contre 7 à 8% dans la terre normalel.
Elle est donc idéale pour améliorer les
sols pauvres dans un mélange
d'environ 1 /3 de vase déshvd'atée Dour
2/3 de terre De nombreuses

utilisations lui ont d'ores et dé|â été
découvertes ; deux laboratoires lui
recherchent d'autres qualités
potentielles.

Et les Landais sont invités a profiter
de cette manne, en faisant d'une pierre
deux coups ! Ils trouveront dans la
" terre des étangs " un amendement
de qualité pour leurs jardins : un produit
écologique qui permet d'arroser moms
et de réduire l'usage des engrais
L'achat de la terre végétale, à un pnx
plus que raisonnable, permet en plus de
participer de façon concrète au
sauvetage des étangs. Le coût total des
travaux d'extraction s'élève à 80 MF.
or la vente de la terre permettrait d'en
financer un quart. L'utilisation de cette
terre révèle ainsi un avantage écolo-
giaue. mais aussi économique

D'ici à cinq ans, les étangs devraient
" donner " près d'un million de mètres
cubes de terre .. De quoi contenter plus
d'un lardimer !

jusqu'à ta rive è travers un tuyau, ta vas« va ètra purifiée, tssoré» et Compactés.

Géolandes
A renvoyer à

CÉOLANDES,
20-22, rue Victor-Hugo
40025
MONT-DE-MARSAN Cedex

Tél. 58 4S 40 40

DE

I I pour un bon d'enlèvement de tonnes
(1 tonne = 0,9 m3 de terre des étangs landais)

ci-joint chèque de francs en règlement à l'ordre de Céolandes.

I I pour la livraison franco de port par Géolandes, d'une quantité de :
D 5 tonnes D I O tonnes D15 tonnes D 25 tonnes

ci-joint chèque de francs en règlement, à l'ordre de Céolandes.

BON D'ENLÈVEMENT OU LIVRAISON A L'ADRESSE SUIVANTE :

NOM

Adresse

Téléphone

Ut
O
O

0Q
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Expériences de revalorisation des sédiments des étangs landais.



La vase, nouvelle source d'énergie ?
Il était temps sur les étai\gs ! Géolandes cible à la fois le biotope et la bioénergie

Opérations de lutte contre
l'ensablement, lutte contre

la prolifération des plantes aqua-
tiques, travaux de faucardage :
Géolandes "' s'est attaqué à tout
ce qui concerne l'environnement,
notamment les lacs et étangs lan-
dais. Le loço Géolandes vient
d'être adopte sur proposition du
président du Conseil général,
Henri Emmanuelli, lors d'une;
réunion tenue au Conseil général. '

A cette dernière participaient
notamment Joachim Oyarzabal,
le responsable du bureau Espace
naturel de la direction de l'aména-
gement, Christian Juste, direc-
teur de la station agronomie de
Bordeaux, Jean-Yves Monlus,
président de Géolandes, Marc
Bourgeois, directeur du service de
l'amenagement au Conseil géné-
ral. Etaient invités à cette réu-
nion les conseillers généraux et

•jnaiits des con}nuine&jiQncw,n,$eai:
pareé gnuuftráVail experimental ?

de désenvasement des étangs lan-
dais. Chacun d'eux avait devant
son pupitre un pot, non pas de ré-
sine, mais de terre pure des étangs
landais, fabrication exclusive de
Géolandes. Produit misen vase et
dêuignê comme riche en azote, en
carbone, avec un rendement pra-
tiquement inespéré sur des terres
sablonneuses comme celles de
Landes. C'est une invention pure-
ment locale que l'on doit aussi à
l'INRA,
OPERATIONS MULTIPLES

t En ce qui concerne Ie9 opéra-
tions de lutte contre l'ensable-
ment, et compte tenu des faibles
précipitations de l'année 1990, la
vidange des bassins dessableurs
n'a pas été nécessaire; Les tra-
vaux d'agrandissement des bas-
sins sur la Palue alimentant
l'étang de Léon, entrepris en octo-

apports sableux importants. La
lutte contre la prolifération des
plantes aquatiques a été l'objet
d'une étude complète, qualifiée de
• plan de gestion de la végétation
aquatique des étangs landais »,
réalisée par le CEMAGREF et le
CEREA de Bordeaux et diffusée
aux membres du Syndicat mixte
pour la sauvegarde et la gestion
des étangs landais. A ce propos,
un programme de formation de
personnels communaux et d'usa-
gers du plan d'eau sera réalisé au
printemps 1991 afin de sensibili-
ser les responsables locaux à ces
problèmes.

TRAVAUXDETAUCARDAGE

Ils ont été importants et réa-
lisés sur l'étang Blanc, pour un
montant de 900 000 francs, durant
les mois d'avril, mai, juin 1990.
Parallèlement, des essais de trai-
tement, herbicide, pnt. été pour-
suivis sous contrôle scientifique,
toujours dans le sens d'assurer la
pérennité des travaux de lutte
contre la prolifération du • laga-
rqsiphon-major » sur plusieurs

dage ont ete effectués dans la
conche d'Ispes de l'étang dé Ca-
zaux-Sanguinet Des travaux ex-
périmentaux ont été également
menés sur l'étang d'Ychoux. Et
l'on se penche actuellement sur
l'enlèvement des plantes aquati-
ques proliférant dans l'étang du

Turc (ludwigia peploïde). Pour ce
qui concerne le désenvasement, le
syndical a désigné la société hol-
landaise Ballast Kedam Dredging
pour les étangs de Léon, Aureil-
han et Souslons (pour un montant
de 77 MF). Les travaux pour la
création de la plate-frome pour
l'unité de traitement de vase ont
été entrepris à Vielle-Saint-Gi-
rons, les travaux de désenvase-
ment ont commencé en ce début de
mois. Suivront des travaux de r é
génération de l'étang de Moïsan à
Mésanges, lancés depuis septem-
bre 1990 et portant sur l'extrac-^
tion de 20000 mètres cubes de'
vase et 30 000 mètres cubes de sa-
ble. Cette opération devrait
s'achever en mars 1991. Dans les
autres éludes, il faut signaler la
restauration du courant de
Sainte-Eulalie-en-Born, dans l'at-
tente de la réalisation d'une étude
hydraulique de l'ensemble des
étangs landais-du.'¿ord.en¡J99l.¡
Des travaux expérimentaux dé-
stabilisation de berges et de ges-
tion de la végétation des rives du
courant seront également mis en.

l l 9 l
pjl99l.

QUELQUES CHBTRES

La mise en œuvre du plan d'ac-
tion engagé par le syndicat mixte
se traduira en 1991 par la montée
en puissance de l'opération de dé-
senvasement qui connaîtra le dé-
marrage effectif des travaux sur

l'étang de Léon. L'inscription de
14 400000 francs est proposée
pour le règlement du solde des
installations et matériels de chan-
tier et des travaux de l'année, la
poursuite du programme d'amé-
nagement des abords des étangs.
Trois sites sont concernés à ce ti-
tre : Léon où une deuxième tran-
che de travaux est prévue, Sangui-
net et Soustons qui verront
engager une première tranche de
réalisation. 1 500 000 francs sont
prévus à ce titre; un volet d'études
et de recherches (145000 francs)
comportant le suivi scientifique
des plantes aquatiques et une
étude spécifique d'aménagements

fiiscicoles sur berces à Léon, pour
esquels upe provision de 200 000

francs prévue pour engager des
travaux à l'issue de cette investi-
gation préalable est également
proposée. Au total, la section d'in-
vestissement du budget primitif
s'établit en dépenses! .16 290 MF
pour les propositions nouvêHes»'«

La vase, nouvelle source écono-
mique du pays landais, sera
.cornmerciaHs.éfiaugr.andpublic.e.t
aux entreprises et pourra- amea-
der de facon notable tous les;ter-
rains sablonneux. Du genre de
ceux qui sont retenus par les
oyats. Pourquoi pas !

BERNARD GUINDAN1

"' Géolanden, si|<le de la luti« contre la
pollution, avec pour baue.« la vise.

00
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ôéolandes

PARTICIPEZ AU RAJEUNISSEMENT
DU PATRIMOINE NATUREL REPRÉSENTÉ

PAR LES ÉTANGS LANDAIS

Terre des Etangs

CONDITIONS DE VENTE

Choisissez la formule qui vous convient :

1 ) Enlèvement par vos soins :

35 f TTC la tonne + 50 f TTC de frais de prise en charge.

NOUS ASSURONS LE CHARGEMENT.

2) Livraison par Géolandes :

Quantité Livrée
(suivant camions)

25 tonnes

15 tonnes

10 tonnes

5 tonnes

Prix Franco
dans un rayon de 50 km

2000 f

1350 f

1000 f

600 f

Supplément par tranche
de 10 km supplémentaires

150 f

110 f

90 f

70 f

Pour des livraisons importantes et/ou répétitives, consultez-nous :

GÉOLANDES : tél. 58.46.40.40 - M. FOURNIER ou Mlle MOURGUES

Un guide d'utilisation de la terre des étangs sera disponible fin mars

Ouverture des bureaux pour enlèvement : du lundi au vendredi : 8 h - 20 h
samedi : 8 h- 12 h


